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LA NOUVELLE CONSTITUTION AUTRICHIENNE 
(1. 5. 34) 
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I. — Notes préliminaires. 


Les Constitutions de 1918 à 1934 : 67. 


_ 1° Liste : Enumération des treize lois constitutionnelles de la Répu- 
elique autrichienne : 67. 


2° Notice historique : La République autrichienne : L'Assemblée 
sationale provisoire. La Constitution de la République autrichienne 
Miemande du 30 octobre 1918. L'Assemblée nationale constituante. La 
Sonstitution fédérale du 4** octobre 1920 (a) La Constitution du 
ty mars 1919; b) La Constitution fédérale du 4: octobre 1920; c) La 
Kovelle constitutionnelle du 30 juillet 1925; d) La revision constitu- 
ionnelie de 4929) : 67. 


- 3° Elaboration et vote de la Constitution : Réunion du Con- 
jeil national (30. 4. 34); discussion et vote du décret-loi concernant 
a Constitution : 73. 


4° Traduction. Quelques définitions : Le « Bund »; organismes 
le la Fédération; organismes des Pays : 74. 


f 


IL — Loi constitutionnelle (30. 4, 34). 
Loi autorisant la promulgation de la Constitution : 
_ 76. 

Textes des quatre articles: 4° Le gouvernement fédéral est 
autorisé à publier la Coustitution de 1934; — 2° Le Conseil national 
et le Conseil fédéral sont dissous; — 3° Tous les pouvoirs du Conseil 
national et du Conseil fédéral sont transmis au gouvernement fédéral, 
qui fixera la date d'entrée en vigueur de la Constitution; — 4° Le 
rouvernement fédéralest chargé de l’exéeution de la présente loi : 76. 


[IL __ Texte de ka Constitution de 1934. 


Proclamation de la Constitution de 1934: 77. 


4, . 

. 1° Texte de la proclamation : 71. 

2e Préambule : « Au nom du Dieu tout-puissant, source de tout 
droit, le peuple autrichien reçoit cette Constitution, basée sur le prin- 
cipe corporatif, pour son Etat fédéral, chrétien et allemand » : 77. 


Textes des chapitres et articles : 77. 

_ Cxaptrre Ie : Dispositions fondamentales (art. 1 à 14) : 77. 

- CHAPITRE IL: Droits généraux des citoyens (art. 15 à 33) : 79. 

. Gæapirre IN : Fédération et Pays (art. 34 à 43): 83. 

Le HAPITRE IV : Législation fédérale : Première partie : Organes de la 


Le 


législation fédérale : a) Les organes consultatifs : 4° Le Conseil d'Etat ! 


(Slaatsrat); 2 Le Conseil culturel fédéral {Bundeskulturrat); 3 Le 
Conseil économique fédéral (Bundeswirtschaftsrat); k° Le Conseil des 
Pays (Laenderrat); — b) Le Conseil fédéral (Bundestag) ; — c) Assemblée 
fédérale (Bundesversammlung); — Deuxième partie : Dispositions par- 
tieulières; — Troisième partie : Procédure en matière de législation; 
— Quatrième partie : Participation d'organes de la législation. fédérale 
au pouvoir exécutif. — Cinquième partie : Compétence des membres 
des corps de législation fédérale (art. 44 à 72) : 89. 


CnapiTRe V : Pouvoir exécutif de la Fédération : Première partie : 
Administration : a) Le président fédéral (Bundespraesident) ; b) Gouver- 
nement fédéral (Bundesregierung) ; c) Force armée ; — Deuxième partie : 
Tribunaux (art. 73 à 107) : 96. 


Cuaprrre VI : Pouvoirs législatifs des Pays (art. 408 à 413) : 102. 
Cnapirse VII : Administration des Pays (art. 144 à 122) : 403. 


CuapirRe VIII : Districts administrati!s. Communes et communautés 
(art. 123 à 135) : 108. } 


Cgapirae IX : Législation et administration dans la ville « immé- . 


diate » et fédérale de Vienne (art, 436 à 446) : 111. 


Caarirre X : Droit administratif d'exception (Notrecht) (art. 
147 à 148) : 115. 
Cuarirre XI : Le contrôle de la Cour des comptes (art. 449 à 162) : 
145. 
Cuarirre XII : La Cour de justice fédérale (art. 163 à 180) : 419. 


Cuapirre XIII : Dispositions finalesi(art. 181 et 182) : 124. 


IV. — Entrée en vigueur 


Loi fédérale concernant le passage à la Constitu- 


tion corporative (19. 6. 34) : 125. 


Dates d'entrée en vigueur de la Constitution : fe" juillet 1954 : 
les chapitres 1, n, 1, v, vu et vur; — 15 juillet 1934: les chapitres : 
x1 et xt; — 4° novembre 1934: les chapitres 1v, vi et 1x: 125. 


Ephémérides (du 5 au 41 juin 193%) : 125. 
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Conformément à l'usage, la D.C.ne paraît 
que toutes les deux semaines durant l& pé- 
riode des vacances. En conséquence, le PRO- 
CHAIN NUMÉRO sera publié le & AOUT. 


Ï — Notes préliminaires 


1934. 


. Depuis la fondation de la République A iNenne 
en 1918, la Constitution promulnuée le pr ve 1034 


Liste des Constitutions de 1918 à 


1° « Décret sur les bases fondamentales de la puis- 

_ sance d'Etat » (30 octobre 1918) ; 

2° « Loi sur la forme de l'Etat et du gouvernement 

) de l'Autriche allemande » (12 novembre 918) ; 

3° « Loi sur l'exercice de la puissance d'Etat dans les 
Pays » (14 novembre 1918) ; 

: 4% « Novelle constitutionnelle » (19 décembre 918) ; 

5° « Lois sur la représentation populaire et le gouver- 

. nement » (14 mars 1919) ; 

. 6° « Loi constituant l'Autriche en Etat 

qe octobre 1920) ; 

7 « Loi concernant le passage à 

\Jédérale » (1% octobre 1920) ; ï 

1: 8° « Novelle constitutionnelle fédérale » (30 juillet 1925); 

9” « Loi constitutionnelle fédérale modifiant l’ar- 

ticle 55 de la Constitution fédérale du 1° octobre 1920 » 

| (rer février 1928) ; 

+ 10° « Loi constitutionnelle fédérale modifiant la Consti- 

tution fédérale du 1% octobre 1920 » (deuxième Novelle 

’constitutionnelle fédérale (7 décembre : 1929) ; 

4 21° « Loi constitutionnelle fédérale édictant des dis- 
(positions de transition à la deuxième Novelle constitu- 

,tionnelle fédérale » (7 décembre r929) ; 

Loi conslitutionnelle fédérale sur l'élection 

président de la Fédération » (26-27 mars! 1931) ; 

1 13° « Constitution de 1934 » (17 mai 1934). 


fédératif » 


une Constitution 


T29  @ du 


Notice historique. 


_ Nous empruntons à l'ouvrage Les Constitutions 
modernes (t. I, pp. 288-292, et t. III, pp. 47-48) -de 
Ps Josepx DELPEcH et JULIEN LAFERRIÈRE, pro- 
fesseurs de droit administratif aux Universités de 
Strasbourg et de Paris, les quelques pages qui 
‘servent de préface à la publication des textes consti- 
…tutionnels que nous venons d’énumérer 


La République autrichienne. 


_ Les conséquences inévitables de la défaite de l’Empire 
austro-hongrois devaient être, non seulement sa, disloca- 
tion, mais aussi la dissociation de l’Empire d'Autriche 
“lui- -même. En vain, le 10 octobre 1918, les partis alle- 
mands du FE avaient-ils adopté une résolution 
demandant la formation d'un Etat autrichien-allemand 
‘composé de tous les territoires allemands de l'Autriche 
: et l'ouverture de négociations avec les représentants des 
peuples tchèque et sud-slave pour l'entrée de l'Autriche 
dans une fédération communautés nationales libres. 
( En vain un manifeste impérial du 16 octobre annonçait-il 
- l'intention de transformer l'Autriche en un Etat fédéral 


‘dans lequel chaque nationalité constituerait 
{ | } 


des 


uni “Etat. * 


Houvelle. Coneution autrichienne 
ec tn) 1 0 


1918, 
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Devant la volonté des no tbnaltE non allemandes 
conquérir leur pleine indépendance, ces tentatives, po 
sauvegarder l'intégrité des territoires de l'Empire d'A 
triche, ne pouvaient avoir aucune suite : il ne pouy. 
être question que d’une Autriche exclusivement allema20n 


L'Assemblée nationale provisoire. La Constitution » 
de la République d'Autriche allemande du 30 octobre 19] 


Le or octobre 1918, une réunion de tous les dépui 
allemands au Reichsrat se  proclama «, Assemblée natii 
nale provisoire de l'Autriche allemande ». Le 830 octobo} 
elle adopta un « Décret sur les bases fondamentales vt 
la puissance d'Elat », qui, aussitôt appliqué, forma | 
première Constitution du nouvel Etat de l'Autriche all 
mande, les lois et institutions jusque-là en vigueur. ef 
Autriche étant provisoirement maintenues pour autan] 
qu'elles n'étaient pas abrogées ou modifiées par ce décres 
Le 11 novembre, l’empereur Charles : déclara 
à toute participation aux affaires publiques. « 

D'après la Constitution du 30 octobre 1918, 
sance suprême de l'Etat était attribuée à l’Assemblé 
nationale provisoire, qui ne se réservait, d’ailleurs, 
cice direct que de la puissance législative ; le gouverne 
ment était exercé par une Commission élue par elle dar 
son sein (Staalsrat), composée de députés élus en 197 
et dont les pouvoirs, qui réEulierem ent expiraient % 
1917, avaient été prorogés jusqu'au 81 décembre rgré| 
Cette Assemblée nationale provisoire n'avait qu'un tite 
assez lointain à représenter le peuple ; aussi les décisiori 
définitives étaient-elles réservées à une Assemblée nationa! 
constituante qui devait être élue aussitôt que possible. 

La Constitution très sommaire du 30 octobre 1918 fu 
complétée par la loi sur l'exercice de la puissance d'Eté 
dans les Pays, du 14 novembre 1918, qui fixa la divisio 
du pouvoir législatif entre l’Assemblée nationale et . 
Assemblées de Pays et précisa l’organisation de l'exécuti 
L'autorité dirigeante suprême était le Conseil d'Etat .com] 


posé des trois présidents de l’Assemblée et de vin! 
membres élus par elle à la représentation proportior 
nelle : il élisait dans son sein le directeur de la Cham 


cellerie, qui, chargé de l'établissement des procès-verbat 
du Conseil d'Etat, porta en fait, dès le début, le titr 
de chancelier d'Etat ; l'administration était assurée pai 
des secrétaires d'Etat, nommés par le Conseil d'Etat, le 
quels, collectivement, formaient le Cabinet et étaient : res 
ponsables devant l'Assemblée, 1 JE 
La:loi sur la forme de l'Etat et du gouvernement d 
l'Autriche allemande, du 12 novembre 1918, transféraà 
au Conseil d'Etat tous les pouvoirs précédemment exercé 
par l’empereur. Elle déclarait, en outre, que l'Autrich} 
allemande était une partie constitutive de la Républiqu 
allemande, cette disposition n'ayant, d’ailleurs, que 1 
valeur d'une démonstration politique tant qu’une règl 
semblable ne figurerait pas dans la Constitution du. Reich 
Au iravers de celte organisation provisoire, la situatio! 
des Pays demeurait indécise. Constitutionnellement, l'Au 
triche allemande était un Etat unitaire ; d'après la Id 
sur la puissance d'Etat dans les Pays, du 14 noyvembr 
ceux-ci n'étaient que des provinces avec une larg 
décentralisation. Pourtant, en fait, la plupart des Pay 
dans lésquels des Assemblées révolutionnaires s'étaient: ét: 
\ [ > on | 


aré faire accession à Ja République de, l'Autriche 
nde qui, dès lors, apparaissait comme une union 
taire des Pays. Ainsi se manifestait la tendance qui, 
centuant par la suite, 
l'Autriche en Etat fédératif. 
Une Novelle constitutionnelle (loi du r9 décembre 191$) 
abla certaines des lacunes de la Constitution du 
Rice 1918 et tint compte des besoins pratiques les 
S pressants : notamment elle accorda au Conseil d'Etat 
L droit d'opposition aux lois votées par: l'Assemblée ; 
_ confirma le développement qu'avait déjà pris la 
ion, du chancelier, en lui conférant officiellement le 
re de chancelier d'Etat et le chargeant de la prési- 
mce du Cabinet ; de ce fait, le chancelier se trouva 
: mis à la responsabilité ministérielle. Une série, de 
spéciales vinrent compléter Ja Constitution : orga- 
sation de la Cour des comptes, loi du 6 février 1919 : 
- établissement d'une Cour de justice administrative, 
Où du 6 février 1919; — création d'une Cour de jus- 
e constitutionnelle compétente pour statuer sur les accu- 
ions contre les ministres et sur le recours en inconsti- 
ati ionnalité formés par le gouvernement contre é lois 
s Pays, loi du 3 avril 1919, etc. 


$ 


L'Assemblée nationale constituante. 
La Constitution fédérale du 1° octobre 1920. 


HA 

DEe 4 mars r919 se réunit à Vienne l’Assemblée natio- 
constituante convoquée par l” Assemblée nationale pro- 
oire et élue selon la loi électorale du 18 décembre 
S : « suffrage universel des deux sexes, personnel et 
*; représentation proportionnelle d'après le système 
Hondt ; faculté pour la législation des Pays de décider 
le vote serait obligatoire. Furent déclarés électeurs, 
condition de’ réciprocité — condition remplie par 
nnance du gouvernement provisoire du Reich du 
anvier 1919, — les nationaux de l'Empire allemand 
ant en Autriche. Les élections n'ayant pu avoir. lieu 
tous Les cercles, l’Assemblée ne compta que 170 dépu- 


5 au lieu de 235 ; la majorité y appartenait aux sociaux- 


ocrates (72 députés) et aux socialistes chrétiens (69) : 
si 8 en outre, 26 nationaux allemands (parti de 


(l 


A) Fa Constitution du 14 mars 1919. 


“Des modifications importantes furent apportées à là 
istitution provisoire par deux loïs du 14 mars 1919 
Ja. représentation populaire et le gouvernement. La 
tituante se déclara l'organe suprême du peuple et 
Es durée à deux années, sa dissolution ne pouvant 
tre prononcée que par une loi constitutionnelle: A 
ple du Reich allemand, elle institua une Commis- 
principale (Hauptausschuss), composée de son prési- 
de ses vice-présidents et de onze de ses membres 
D. la: R. P., qui constituait l'organe suprême de 
ssemblée ; notament elle était l'organe de la puis- 
e- exécutive appartenant à l'Assemblée, tout acte impor- 
du AN et étant, en fait, accompli d’accord 
vec elle. 
s stipulations du traité de Saint-Germain modifiaient 
quelques points la Constitulion provisoire et impo- 
nt certaines limites à la constitution définitive future 
‘Autriche (règles relatives à l'attribution de la natio- 
lité autrichienne. : art. 64, 70; aux droits des mino- 
art. 62, 63, 66, 69). Les dispositions nécessaires 
cet effet furent édictées par la loi, sur la forme de 
21 octobre 1919. En exécution de l'article 88 
jte Pt con de get so) 


avaient : ait SAR Me Constitubieu, et avaient » 


devait aboutir à la constitution 


d'Etat 


l'Assemblée, 


mesures ayant une portée constitutionnelle. D’après le! pro. 


a [5 ho PAUSE LS 


du 12 ONU 1918, qui avait déclaré « | d'Retenp à 
allemande. une partie constitutive de l'Empire al 

mand :». La dénomination légale de À Mn fut ia 
en « République d'Autriche » Ke | | 


dus, Fe Lu se HAnifEMa déjà dans Ja Pena à 
provisoire. L'établissement d'une Constitution fédérale fut 
donc l'un des articles dé l'accord qui intervint, en octobre | RE 
1919, entre le parti social-démocrate et le parti socialiste. | IS 
chrétien, et qui aboutit à la constitution du gouverne 
ment de coalition du D* Karl Renner comme chancelier : 
et du D' Michel Mayer comme sous-secrétaire | 
d'Etat sans portefeuille, spécialement chargé de la réforme 
constitutionnelle. Déjà, en mai rgrg, le gouvernement 
avait fait élaborer par le professeur Kelsen, de l'Université 
de Vienne, un projet qui s'inspirait de la Constitutio: 
suisse et surtout de celle de l'Empire allemand, Le pr 
cipe en fut adopté par une Conférence des représentan 
des Pays tenue à Salzbourg en février 1920. PEER 
Les difficultés parlementaires, la rupture en juin de 
de la coalition entre les partis social-démocrate et socia:! 
liste chrétien, 4 formation d’un Cabinet « proport 
nel » qui était considéré comme un Cabinet provisoire 
empêchèrent le gouvernement de soumettre le projet à. 
La Constituante, dont le terme avait été 
avancé au 31 octobre 1920, dut envisager un moment 


à Plemblée nationale ne marquaséent une accentuatio 
des tendances centrifuges amena la Commission de Consti 
tution à prendre l'initiative NS bee ra représenti 


celle : des droits Bibotatiie et des Mbesiée individuelle SALE 
es sans modifications essentielles, ce projet. d 1 L 
la Constitution définitive : loi du! 1 octobre 1920 col té 
tuant la République d'Autriche en Etat fédératif (Con: 
lution fédérale).-Elle était complétée par la loi du 4 oc- 
lobre 1920 concernant le passage à à une Constitution fédi 
rale (loi de transition). : pan 

Sur divers points, des lois constitutionnelles partie 
lières sont venues compléter la Constitution fédérale. 
convient de signaler entre autres la loi conslitutionnelle 
fédérale sur le règlement des relations financières en! ex 
la Fédération et les Pays (communes) (Finanzverfassungsge- 4 
selz), du 3 mars 1922, modifiée par des Novelles de 1923, 
1924 et 1925, et dont le texte a été publié à nouveau | 
par une ordonnance fédérale du 4 septembre 1925. : | 

Le traité du 4 octobre 1922, conclu à Genève, entre … 
l'Angleterre, la France, l'Italie, la Tchécoslovaquie, d'u 
part, et l'Autriche, d'autre part, en vue d'assurer I 
relèvement économique et financier de 


l'Autriche, com VE 
portait l'engagement par l'Autriche de prendre certaines { 


s'obligeait à. ‘sou-! 


tocole III, le gouvernement autric hien 


{ 


T1) Keusew, p. 287. : « Quoique l'Autriche allemande tait f:h 
été obligée par le traité de Saint-Germain d'accepter “ 
l'héritage de l'ancienne Autriche, la loi du 27. octobre * 
a cependant maintenu le point de vue que la République 
d'Autriche n’est pas identique à l’ancien Etat d'Autriche, 1, 
c'est-à-dire _« aux royaumes et pays représentés au ‘4e 
Reichsrat », et il est ainsi exprimé que. la nouvelle à 
République n'en prend d'aucune façon la suite juridique, {\ 
étant réservées naturellement Jés obligations établies dans. 
le traité de Saint-Germain. » 


A 


étaient augmentées. 


- dégénérèrent en journées révolutionnaires, 


mettre au Parlement un projet de loi autorisant le pou- 


“voir exécutif à prendre, pendant les deux années sui- 
 vantes, toutes mesures nécessaires pour le rétablissement 


de l'équilibre budgétaire, sans qu'il fût nécessaire de 
recourir ultérieurement à une sanction nouvelle du légis- 
Jatif. À cet effet intervint la loi constitutionnelle fédérale 


_ du 26 novembre 1922, sur l'exercice des pleins pouvoirs 


conférés au gouvernement conformément au protocole II 
de Genève 
Conseil de Cabinet extraordinaire compétent pour prendre 
les mesures ‘particulières prévues par cette loi. 


_ C) La Novelle constitutionnelle du 30 juillet 1925. 


Les dispositions de la Constitution du 1 octobre 
1920, réglant la répartition des compétences entre la 
Fédération et les Pays dans le domaine de la législa- 
tion et de l'exécution (art. 10-15), ne devaient entrer en 
vigueur qu'après le vote de trois lois constitutionnelles, 
sur la liquidation financière entre la Fédération et les 
Pays, sur leur domaine d'action respectif en matière 


- scolaire, et sur l’organisation de l'administration géné- 


rale d'Etat dans les Pays. En attendant, le $ 42 de 
la loi de transition avait établi une répartition provisoire 


. qui maintenait en principe le système de l'ancien droit 
. ($S zr! et 12 de la loi sur la représentation de l'Empire 


du 21 décembre 1867). 
En présence des difficultés soulevées par le vote des 
deux : dernières lois prévues, fut décidée la mise en 


g vigueur immédiate des articles 10 à 15. Ce fut l’objet 


de l’importante revision constitutionnelle de 1925 opérée 
‘par deux lois : Loi constitutionnelle fédérale, du 30 juil- 
let 1925, B. G., BL., n° 265, relative à certaines modi- 
fications de la Constitution fédérale du 127 octobre 1920 


 (Bundesverfassungsnovelle) ; — Loi constitutionnelle fédé- 


rale, du 30 juillet 1925, B. G. BL, n° 269, modifiant 
'certaines dispositions de la loi constitutionnelle du 
1 octobre 1920 relative au passage à la Constitution 
fédérale (Uebergangsnovelle). 

Par la Novelle de 1925 les articles 10-15 de la Consti- 
tution de 1920 étaient ainsi mis en vigueur, sauf cer- 
taines modifications inspirées d'un esprit centralisateur 
les compétences législative et exécutive de la Fédération 
D'autre part, pour tenir compte de 
l'extension considérable donnée par la Constitution au 
rôle administratif des Pays, devenus les organes de l’admi- 
nistration fédérale indirecte, et dont l'organisation admi- 
nistralive ancienne n'était pas adaptée au rôle nouveau 
qu'ils étaient appelés à jouer, la Novelle de 1925 modi- 
fiait cette organisation. fille retoucha également l’article 19, 
en donnant à la législation fédérale le pouvoir d’édicter 
des règles d’incompatibilité. Enfin, elle élargit le rôle 
de la Cour des comptes, de la Cour de justice admi- 
- nistrative et de la Cour de justice constitutionnelle. Deux 
ordonnances du chancelier fédéral, du 26 septembre 1925, 
procédèrent à une nouvelle publication du texte ainsi 
modifié de la Constitution et de la loi de transition. 

En dehors de la Constitution fédérale proprement dite, 
il existe, relativement à des matières particulières, un 
grand nombre de lois ou de dispositions de lois, soit 


antérieures à la Constitution, soit postérieures, qui ont 


le caractère constitutionnel au sens de l’article 44, ali- 


\néa rer, # 
D) La révision constitutionnelle de 1929. 


dont certaines 
marquèrent les 
premiers temps du régime républicain, L'antagonisme vio- 
lent des partis socialiste et des chrétiens-sociaux au 
point de vue politique et social aboutit à une véritable 
mobilisation de la masse de la population dans des for- 
mations armées, en face desquelles le gouvernement ne 
‘posséda. pas toujours le moyen de faire prévaloir sa 
volonté. Le Republikanischer Schutzbund formait, avec 


A. — Des crises politiques successives, 


i « Documentation Catholique » 


: elle créait, jusqu'au 31 décembre 1924, un 


sa Selbischutz, la troupe, de choc de la social-démocrat 
maîtresse à Vienne; ses adversaires, dominant dans | 
reste de l'Autriche, étaient groupés pour lutter contr. 
la « terreur rouge », dans les Heimwehren, où milice 
de défense civique, imitées des formations fascistes ätal 
liennes, et dont les dirigeants (tel M. Pfrierner, leur che! 
en Styrie) en étaient venus à parler de la « march 
sur Vienne ». \ 4 

Les Heimwehren, dans leurs parades militaires, prock 
maient leur volonté d'obtenir, füt-ce par des voies extr 
légales, une réforme profonde de la Constitution pou 
libérer le Parlement de l'emprise socialiste et pour réalise 
un renforcement considérable des pouvoirs de l'exécutif 
Par ailleurs, à la veille de la rentrée parlementaire di 
1929, certains des partis bourgeois se réclamaient plu} 
ou moins d’un programme révisionniste inspiré dei 
mêmes tendances générales’; ainsi le parti agrarien où) 
Landbund (représenté: au gouvernement par le vice- chanil 
celier Schumy) demandait l'élection directe par le peunlel 
du président de la République et l'extension de ses attri}! 
butions, la substitution au Bundesrat d'une Chambre deg 
corporations ou Parlement économique, la réorganisatio 
des provinces et la fin du régime spécial qui concentrai!} 
dans les mains du maire socialiste de Basse-Autriche-Villd 
les pouvoirs de bourgmestre et de président du Conséi: 
général et de Landeshauptman, le retrait du droit de vote 
aux militaires, la réforme du régime ‘électoral, un allé 
gement des charges fiscales et sociales, etc. Le Cabine d 
Streeruwitz (chrétien-social) avait décidé de présenter auf 
Conseil national, avant la fin de septembre 1929, un pro ; 
jet de révision ; mais en présence de l'opposition des 
socialistes, qui risquait d'empêcher la formation de Je 
majorité fes deux tiers nécessaire pour la révision, Ja 
chancelier annonça qu'il était démissionnaire et qui 
laissait la tâche de reviser la Constitution à un autr 
(M. Schober), désigné par lui d'accord avec ses collègues 


| et les représentants des trois groupes parlementaires de pal 


majorité. A 

B. — Le discours du nouveau Fire peu de jours 
après, indiqua les caractères généraux de la réforme envi: 
sagée : « Le parlementarisme traverse actuellement un 
crise qui n'est pas spéciale à l'Autriche... Comme le. goui 
vernement fédéral ne peut encore able ni les forcer 
numériques des corporations entrant en ligne de compte | 
ni l'importance que ces corporations possèdent pour l'éco- 
nomie autrichienne, il s'est borné à prévoir la création. 
à côté du Conseil national, d’une seconde Chambre cor+ 
porative.. L'Assemblée que le gouvernement envisage poux 
remplacer le Conseil fédéral actuel doit être une Chambre 
composée de représentants des « Pays » et de délégués 
des corporations. En ce qui concerne le Conseil national} 
il continuera d'être élu sur la base du suffrage égal! 
direct, général, et d'après les principes de la représen1 
tation proportionnelle ; mais des réformes seront propo- 
sées pour répondre aux vœux - maintes fois exprimés 
par l'opinion publique (âge de l'électorat ; Doseibii 
lités plus grandes de choix des candidats ; réduction 
du nombre des mandats législatifs...). — La consolidatiom 
de l'autorité de l'Etat sera garantie, “tout d’abord, par 
l'élargissement des pouvoirs du président de la Contes 
dération, qui doit être l’égal du Parlement en Autriche... 
— Parmi les nouveaux pouvoirs qui doivent être conférés 
au président, le plus important est celui de rendre les 
ordonnances tenant lieu de loi. Il va sans dire que cela 
ne vise point à créer un état de choses qui éliminerait 
pour longtemps l'institution démocratique du Parlement 
dans ce pays... — La Constitution autrichienne en vigueur 
ne réservait pas expressément le service si important de 
la sûreté générale à la compétence des autorités fédérales | 
Or, il faut absolument que le soin de maintenir l’ordre 
sur tout le territoire de l'Autriche incombe exclusivement 
aux autorités fédérales, et que ces autorités puissent 


prendre sans tarder toutes les mesures nécessaires partont 


où il y a lieu ». . : Te 
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im, autre but de la réforme était de réduire l'influence 
éssive de la ville de Vienne sur la vie de l'Etat 
L'état de choses actuel, déclarait le projet, ne peut 
plus longtemps, parce que Vienne est, en même 
s, une commune, un arrondissement politique el 
ays fédéral, et que, pour cette raison, toute l'admi- 
tion et la gestion des affaires de la capitale de la 
ération autrichienne échappent à tout contrôle d'or- 
qui ne sont pas communaux. » Le plan était de 
uire Vienne à la qualité de capitale fédérale, sous la 
ndance de la Confédération au point de vue notamment 
‘la police et des finances ; il se heurta, de ce chef, 
une résistance très vive du parti social-démocrate : 
à <a très sensible atténuation, pour permettre la forma- 
dans l’Assemblée fédérale de la majorité des deux 
ers nécessaire à la revision, les socialistes réussissant 
“sauvegarder l'indépendance du Pays de Vienne, mais 
“gestion municipale de Vienne étant soumise au con- 
ôle du gouvernement fédéral. 
Celle-ci a été opérée par la loi constitutionnelle du 
“décembre 1929, qui marque un renforcement sensible 
> Ja situation. de l'exécutif vis-à-vis du Parlement (élec- 
on par le peuple, durée des pouvoirs portée à six ans, 
Domination du chancelier et, sur sa proposition, des 
tres membres du Cabinet, droit de dissolution, pou- 
ir d'édicter des règlements de nécessité). 
| 


A Elaboration et vote de la Constitution. 


“Le 11 janvier 1934 une note parue dans les jour- 
aux de Vienne annonçait que le ministre Ender 
enant du Vorarlberg, et tout spécialement chargé 
Bétudier et d'élaborer la nouvelle Constitution, avait 
æposé. le 10 janvier 1934, au président Miklas et 
uw Chancelier Dollfuss le projet de Constitution qu’il 
vait rédigé. 

A La fin d'avril, les travaux de mise au point étant 
Chevés, Le Conseil national était convoqué pour sa 
25e et dernière séance. L'ordonnance du youver- 
tement fédéral concernant le changement du règle- 
nent du Conseil national porte la date du 24 avril 
984. Le $ 38 stipule (1) : : 


Le président du Conseil national peut être relevé de 
5s fonctions. Cet acte comporte la perte de tous les 
roifs inhérents à cette fonction. Cependant, si les trois 
résidents prévus sont relevés de leur fonction, le député 
ui appartient au parti le plus fort représenté au Conseil 
ational et qui a été membre de la présidence antérieure, 
st appelé à diriger les affaires présidentielles et à pré- 
der le Conseil national jusqu'à l'élection du nouveau 
résident. 

Sous la présidence de M. Ramek, chrétien-social, 
1 session s'est ouverle le 30 avril 1934. Les députés 
ù parti socialdémocrale dissous sont absents. 

Au D' Hampel, député « grand-allemand », pré- 
dant que cette 125° séance est illégale, le prési- 
ent Ramek répond qu’ « aucune atteinte n'a élé 
ortée contre une prescription quelconque de la 
onstitution ». L'ordre du jour mis aux voix est 
dopté et la parole est donnée au rapporteur, l’in- 
énieur Winsauer. Dans son exposé, le rapporteur 
souligne que la nouvelle Constitution va entrer en 
igueur d'une façon toule normale, conformément 
1x prescriptions mêmes de la Constitution de 1929. 
e changement, du reste, n'aura rien de heurté 
à d'improvisé. Tout se fera par étapes suivant le 
éveloppement des corporations. Il termine par la 
cture du texte de la proposition approuvé par le 
omité de la Constitution. 

-Le député Foppa, «: grand-allemand y», proteste 


Cf. Reichspost (28. 4. 34). 
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contre le rôle qui s'arroge l'Assemblée, Il réclame 
un referendum, mais AE guère écouté, 

Le D* Aigner prend ensuile la parole au nom des 
chréliens-sociaux. Après avoir justifié l'attitude de 
son parti, il montre que les principes qui inspirent 
la nouvelle Constitution sont ceux de l'encyclique 
Quadragesimo anno. 

On passe ensuile au vole : 76 députés sont pré- 
sentis. Le Conseil national adopte les 47o décrets- 
lois rendus depuis le 5. mars 1933. Celui de la 
Constitution est de ce nombre. | 

7h députés ont voté pour, se décomposant ainsi : 

65 chréliens-sociaux ; 

7 Heimatblock ; 
2 agrariens. 
2 ont voté contre (x). 


La séance du matin est levée à 12 h. 35. À 
14 h. 10, le Conseil national reprend ses travaux, 
sous la présidence du D' Hemala, remplaçant le 
D' Ramek. Le DT Tzoebel est chargé de présenter 
le rapport sur la loi d'autorisation relative à la 
Constitution. 

Le vote en étant acquis, le président clôture la 
séance par les paroles suivantes, couvertes d’applau- 
dissements : 


Nous enterrons aujourd'hui l'Autriche du 12 novembre 
1918. Vive la nouvelle Autriche, l'Autriche allemande, 
de l'avenir libre, l'Autriche chrétienne imprégnée 
justice sociale ! (2) 


Î 


Le texte de cette dernière loi, qui porte la date 
du 30. 4. 34, est reproduit ci-après (col. 76). 


Traduction. Quelques définitions. 


La traduction de la nouvelle Constitution autri- 
chienne que nous publions a été faite sur le texte 
allemand du Bundesgesetzblatt für den Bundesstaat 
Osterreich (n° 1 du 1% mai 1934), que nous devons 
à l’obligeance de la Légation d'Autriche. Pour la 
correction des épreuves, nous avons pu utiliser la 
traduction française (éditée par le service de la 
presse à la chancellerie fédérale de Vienne) qui nous 
a été également gracieusement communiquée par la 
Légation d'Autriche, qu'il nous est agréable 
remercier vivement au nom de la D. C. 

La traduction des Constitutions antérieures a été 
publiée dans l'ouvrage Les Constitutions modernes, 
de MM. Joseph Delpech et Julien Laferrière, profes- 
seurs aux Universités de Strasbourg et Paris, aux 
tomes I (pp. 285-343) et III (pp. 47-113, 272-279), 
édité par la librairie du Recueil Sirey. 

Une comparaison attentive du nouveau texte avec 
les anciens montre qu’un très qrand nombre d’ar- 
ticles et de dispositions des Constitutions précé- 
dentes se retrouvent identiques dans la Constitution 
de 1934, 

Notre travail, dans ces conditions, a été qrande- 
ment facilité et nous tenons à déclarer que nous, 
avons fait de nombreux emprunts à l'ouvrage de 
MM. Delpech et Laferrière. TRS 

Ajoutons que nous devons üne particulière gra- 
titude à M. Joseph Delpech qui a bien voulu /se 


charger du travail de revision et de mise au point 


de notre traduction française. 


(1) Le D' Hampel fait remarquer que la Chambre se 
composant de or députés, le quorum des deux tiers n’est 
pas atteint. En signe de protestation il quitte la salle 
avec le député Foppa. Le D' Ramek n'a pas pris part au 
vote. ; 

(2) D’après la Reichspost (1. 5. 34). 
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« Documentation. HU ». 


Le mot « Bund ». :- 


Dans le tele un cerlain. nombre de lèrmes 

‘sont assez difficiles à traduire et, parmi eux, en pre- 

_ mier lieu, le mot Bund. Aussi croyons-nous utile de 

reprendre la note suivante (page 294) des Constitu- 
tions modernes:  ? 


Le « Bundesstaat » que constitue l'Autriche ne cor- 
fédéral », savoir un Etat formé par l'union d'une plu- 


ces collectivités-membres n’empêchant pas qu'elles aient 
la qualité d'Etat. 
cette définition ne saurait s'appliquer au « Bundesstaat » 
autrichien, qui est né, non d'un groupement d'Etats 
préexistants, mais d’un Etat unitaire. 
problème de l'Etat fédéral comme n'étant qu’un pro- 
_blème technique d'organisation de l'Etat unitaire. Par 
« Bundesstaat » ils entendent alors un type spécifique de 
décentralisation caractérisé par ce trait que la législation 
et l'exécution sont partagées entre les organes centraux, 
investis de la compétence pour l'ensemble du territoire, 
_ et des organes locaux, établis avec compétence spéciale 
) pour les parties du territoire, les organes locaux qui 
_ représentent les membres ayant une participation tout au 
moins à la législation du tout. L'Etat fédéral étant ainsi 
compris, l'Autriche en ‘est un. 
fédéral existaient déjà dans [la Constitution de 1867 avec 
la division du pays en « pays de la Couronne \» et un 
partage de la législation entre le Reich et les Laender ; 
il y manquait seulement un organe dans lequel les 
_ pays participassent à Ja législation et éventuellement au 
pouvoir exécutif du tout. La Constitution de 1920 a 
créé cet organe dans le Bundesrat. 
. La Correspondance politique (éditée par le minis- 
Be des Affaires étrangères d'Autriche), le Bulletin 
périodique de la presse autrichienne (édité par le mi- 
nistère des Affaires étrangères français), les dépêches 
d'agences et les journaux ont traduit Bundesstaat 
par Etat fédéral. C'est donc cette appellation que 
nous avons adoptée. 


Organismes fédéraux. 


Par analogie ont été traduits : 


« Bund » = Fédération ; 
« Bundesstaat » = Etat fédéral ; 
« Bundestag » = Conseil fédérai ; 
« Bundesregierung » = Gouvernement fédéral : 
« Bundesversammlung » — Assemblée fédérale : 
* « Bundeskulturrat » — Consei] culturel fédéral : 
« Bundeswirtschaftsrat » — Conseil économique fédéral ; 
UN « Bundespraesident » — Président fédéral ; é 
« Bundeskanzler » = Chancelier fédéral ; 
« Bundesminister » = Ministre fédéral. 


k 


Organismes .des Pays. 


Pour le mot Land il y a lieu de faire remarquer 
‘ue cerlaines traductions le rendent par le terme 
français Province, mais il paraît plus exact de le tra- 
de duire littéralement par Pays, puisque la Fédération 
1 … d’Aulriche est composée de Pays. 
; C’est pourquoi on a traduit : 


« Laenderrat » — Conseil des Pays ; 
« Landesregierung IE Couvent de Pays : 
« Landtag » = Diète de Pays ; 


« Landeshauptmann » — Gouverneur (préfet) de Pays ; 


… «© Landesstatthalter » =’ Représentant (du gouverneur) 
de Pays. : Fr 


< 


À  respond pas à la notion généralement admise de l’ « Etat 
_ralité d'Etats préexistants, le défaut de souveraineté chez 


Les auteurs autrichiens déclarent que | 


Ils envisagent le | 


Les éléments de l'Etat 


Enfin le mot Berike a été traduit 
Constitutions modernes tantôt « Pme Ce 
tantôt « district ». C'est ce dernier lerme que 
adoptons pour éviter toute confusion avec noire 
sion administrative française, à laquelle ne sem 
pas correspondre la division administrative d’ 4 
triche, 


I —— Loi constitutiomelle du 30. 4. 3 
1 
ArTicze 127, — Les prescriptions de l’article 44, atinéd 


et de l’article 5o de la loi constitutionnelle fédérale’ (| 
1020 sont abrogées (2). à 


Kind 2. — Le texte justificatif def la Constitution. « 
l'Etat fédéral d'Autriche publiée dans l'annexe de a 
donnance du 24 avril 1034 (Bundesgeselzblatt, n° É: 
est déclaré loi constitutionnelle fédérale, quant à 
contenu légal, même au sens de la Constitution fédére 
actuellement en vigueur. Le gouvernement, fédéral est anti 
risé à publier ce texte justificatif de la Constitution, 
tant que « Constitution de r934 », comme premier ja 
d'une deuxième série du Journal officiel des lois fédéri 
commençant le tés mai 1934. 


AnT. 8. — (1) Le Conseil national et le Conseil fédér. 
sont dissous à partir du lendemain de la publication « 
la Constitution de 1934 (art. 2). Ce jour-là cessent 1 
fonctions du Conseil national et du Conseil fédéral. 1 

(>) Tous les pouvoirs du Conseil national et du Co: 
fédéral, ou encore d'un de ses Comités ou organes, ni 
lant de la loi constitutionnelle fédérale de 1929 ou d® 
autre loi, en particulier la compétence en matière lég 
lative fédérale, conformément à la législation constit 
tionnelle, ainsi que la compétence en matière d'aëk, 
prévus dans la loi constitutionnelle fédérale de 198 
et relatifs à la collaboration du Conseil national et + 
Conseil fédéral au pouvoir exécutif de la Fédération 
transmis au gouvernement fédéral. Le gouvernement f 
ral est autorisé aussi à fixer la date du commencement 
l'entrée en vigueur de la Constitution de 1934 et du pa 
sage au nouvel ordre créé par la Constitution de 1934, + 
vertu de l’art. 182, alinéa x, de cette Constitution. 


ART. 4. — Le gouvernement fédéral est chargé de l’em 
cution de la présente loi constitutionnelle fédérale. 


(x) « Loi fédérale des pleins pouvoirs (Ermaech 
gungsgeseliz) concernant les mesures exceptionnelles! 
appliquer dans le domaine de la Constitution. » j 

(2) Voici le texte de ces deux articles : Ton 

« ART. 44. (1) Les lois constitutionnelles ou: 1 

dispositions A ea contenues dans les lois orc 
naires ne peuyent être votées que si la moitié au moïi 
des menbres sont présents et à une majorité des dev 
tiers des votés exprimés. Elles doivent être expressémes 
désignées comme telles (« loi constitutionnelle » ou « di 
positions constitutionnelles »). 
” » (2) Toute revision totale de la Constitution et sa rev 
sion partielle, au cas seulement où la demande en « 
faite par un tiers des membres du Conseil] national « 
des Conseils des Pays et des professions, doit, Sd 
l'achèvement de la procédure de l’article 42, mais aval 
la promulgation par le président de Ja Fédération, êt 
soumise à une votation de l'ensemble du peuple de | 
Fédération. 

» ART, 5o. — (1) Tous les traités internationaux po! 
tiques et les autres, mais en (ant seulement que ler 
contenu modifie les lois, ne sont valides que MOYE RAR 
leur ratification par le Conseil national. 

» (2) Aux décisions du Conseil . national relatives à | | 
ratification des traités sont applicables par analogie 
dispositions de l’article 42, alinéas x à 4,.et,'si le trai 
déroge à une loi constitutionnelle, les dispositions | 
l'art. 44 alinéa 1. » (Note de la D. C.) 
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4 A © MTexte de là Constinion. 
{ oclamation de la Constitution de 1934 


foclamation du Gouvernement fédéral du 1° mai 1934 
int à la connaissance du public la Constitution de 1934, 


in vertu de l'autorisation impliquée dans l'ar- 
Cle > de la loi constitutionnelle du 30 avril 1934, 
255 du Journal Officiel de l'Etat fédéral, nous 
blions en annexe la Constitution de 1934. 
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ANNEXE, 


u nom du Dieu tout-puissant, source de tout 
le peuple autrichien reçoit cette Constitu- 
(1), basée sur le principe corporatif, pour son 
fédéral. chrétien et allemand. 


MYPOLCHARBITRE :le 
Dispositions fondamentales. 


ARTICLE 1%, — L’Autriche est un Etat fédéral (2). 
“AmnT. 2. — L'Etat fédéral autrichien est constitué 
m une base corporative et comprend la ville de 
ne, re à directement de la Fédération, et 
Basse- 
Salzbourg, Styrie, Tyrol, 
3. — (rx) Les couleurs de l'Autriche sont 
e-blanc-rouge. 
). Les armoiries de l'Autriche représentent un 
au vol, noir, bicéphale, à langue rouge, 
mbé et armé d'or, l’écu gueules sur le corps barré 
sénesire à dextre d'une fasce d’argent. 
_ Le sceau de l’Etat fédéral autrichien repré- 
les armes décritesrau $ 2 ci-dessus avec l’ins- 
ription circulaire « Oesterreich ». 
AnT. 4. — (1) Le territoire de la Fédération com- 
d le territoire de la ville de Vienne et les ter- 
res des Pays. * 
2) Des modifications du territoire de la Fédé- 
n qui entraînent une modification du territoire 
lun Pays, ainsi que les modifications des frontières 
cs Pays à l’intérieur du territoire fédéral, ne 
possibles — abstraction faite des traités de 
— qu’en vertu des lois constitutionnelles homo- 
s de la Fédération et du Pays dont le terri- 
e subit une modification. Ces dispositions -sont 
liquer et à adapter à la ville de Vienne. 
F —— @) Le territoire fédéral forme une 
té monétaire, économique et douanière. 
) Aucune barrière douanière ne pourra être 
ie à l’intérieur du territoire de la Fédération. 


) Ce préambule ne se trouve pas dans les Constitu- 
s de 1920 et de 1929. L'art. 1°T de la Constitution 

» 1920 et de la Constitution de 1929 portait : « L’Au- 

che est une République démocratique. Son droit émane 
peuple. » (Toutes les notes sont de la D, C.) 

Cet article reproduit textuellement le $ x de l’art. 2 

“0 Constitution de 1920 et de la Constitution de 


ds Get article reproduit le $ 2 de l’art. 2 des Consti- 
ons de 1920 et de 1929, avec ces différences qu'ici 
ajouté le membre de phrase « basée sur le prin- 
corporatif » et que le mot Pays n'est pas suivi, 
ans les Constitutions précédentes, de l'adjectif 


tonomes ». -: 
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_ d'un organe manifestement incompétent, 
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: Les téstriotione à la circulation autres que ‘les bar. AT ni 


rières douanières ne peuvent être établies que par 
des lois fédérales. | 

ART, 6. — (1) Vienne est la capitale et le siège des * 
organes supérieurs de la Fédération. 4 

(2) Pour la durée d’une situation exceptionnelle 
le Président fédéral peut transférer le siège des 
organes supérieurs de la Fédération en un autre 4 {2 
point du territoire (x). 

ART. 7. — La langue allemande est la langue 
officielle, sans que néanmoins soient lésés les droits 
des minorités parlant une autre langue (2). PA 

Arr. 8. — Les règles du droit international recon-  * à 
nues de façon générale valent comme parties inieg ! Ke 
grantes du droit fédéral (3). 

ART. 9. — (1) Les fonctions administratives | ne 
peuvent être exercées qu’en vertu des lois et confor- 
mément à elles. 

(2) Dans les limites de sa compétence, toute auto- 
rité administrative dispose du pouvoir réglementaire 
pour assurer l'application des lois, La mise en œuvre 
de ce pouvoir à d'autres fins n’est point possible | 
et est subordonnée à une habilitation législative 
expresse. 

ART. 10. — (1) Les organes supérieurs du pou-. 
voir exécutif sont : le Président fédéral, le gouver- 
nement fédéral et les ministres fédéraux, le prési: 4e 
dent de la Cour des comptes, les gouvernements des 
Pays et leurs ‘membres, ainsi que ‘le bourgmestre de us 
Vienne. oil 

(2) La faculté pour les membres des organes 
supérieurs mentionnés au $ 1 et pour tous les fonc- 
tionnaires publics en général de s'occuper d’affaires 
privées peut être limitée par une loi. 

ART. 11. — (x) Sous la direction et le contrôle des 
organes supérieurs de la Fédération et des Pays, et | re 
conformément aux lois, des organes (de la Fédéra-. 
tion, des Pays et des corps administratifs auto- 
nomes) assurent l'administration. Ils sont tenus, à 
moins qu’une loi constitutionnelle n’en décide autre- 
ment, de se conformer aux instructions des organes \} 
placés au-dessus d’eux, et ils sont responsables devant ! 
eux de l’activité qu'ils déploient dans l’exer-. 
cice de leurs fonctions. L’organe subordonné peut. 
refuser de donner suite aux directives qui émanent | 
ou dont 

la 10171 


leeuton constituerait une infraction à 


pénale (4). 
(2) Sauf disposition contraire de la loï, tous les 
organes chargés de devoirs d’ administration publique | 
sont tenus de garder le secret sur tous les faits 
dont ils n’ont eu connaissance que par leurs fonc: 
tions (secret professionnel). à 
ART, 12. — L'autorité hiérarchique PHRASE 

sur les employés de la Fédération est exercée par les . 
organes supérieurs de la Fédération ; à l'égard des 
fonctionnaires de la Cour des comptes, l’autorité hié- 
rarchique de la Fédération sera exercée par le prési- 
dent de la Cour des comptes. L'autorité hiérarchique. 
sur les titulaires des fonctions publiques ressortis- 
sant aux Pays sera exercée au nom des Pays par les 
gouverneurs (préfets) des Pays. 

ART, 13. — Tous les organes de la Fédération, des 
Pays, des communes, communautés, ainsi que de 
tous les autres corps autonomes sont tenus, dans 
le cadre de leurs attributions légales, de se prêter 
un concours mutuel. 


(x) Cf. Les Constitutlions modernes, t. III, p. 5zr, 
art. D, $ 2 de la Constitution de 1929. 

(2) Cf. art. 8 de la Constitution de 1929. 

(3) Cf. art. 9 de la Constitution de 1929. 

(4) Cf. Constitutions modernes, t. IT, p. 6o, art. 0 (x). 
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ART. Vi — (r) Dans la mesure où ils. ne 


. droits privés, 
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\\ 


peuvent être considérés comme des titulaires de 


sont responsables des dommages que causent aux 
tiers les illégalités commises intentionnellement ou 
involontairement par les individus qui sont leurs 
organes. 

(>) Tout agent de l’une quelconque des auto- 
rités énumérées au $ 1 précédent est responsable 
vis-à-vis de la corporation qui l’emploie des dom- 
mages qu'il lui cause directement dans l'exercice 
de son activité, ainsi que des dommages occasionnés 
par lui à des tiers et pour lesquels la corporation 
a été tenue à réparation. 

(3) Les détails seront réglés par une loi fédérale. 
Cette loi précisera dans quelle mesure des règles 
particulières dérogatoires aux principes exposés dans 
les $$ 1 et 2 s’appliqueront aux services dés postes, 
télégraphes et téléphones. 

(4) Lorsque les autorités énumérées au $ 7 
exercent des droits privés, elles sont responsables 
d’après les dispositions du droit civil des dommages 
causés par leurs agents. 


CHAPITRE II 
Droits généraux des citoyens. 


ART. 15. — (1) Il y à une nationalité fédérale 
autrichienne et, dans chaque Pays, une nationalité 
du Pays. La nationalité de Pays s’acquiert avec la 
nationalité fédérale. Elle est celle du Pays dans lequel 
le citoyen fédéral acquiert la nationalité autrichienne. 

(2) L’octroi du droit de nationalité fédérale sup- 
pose l'assurance que l'intéressé aura le droit d'’in- 
digénat dans une commune. Cette assurance ne peut 
être donnée par la commune qu'avec l’assentiment 
du gouvernement du Pays. 

(3) Tout citoyen fédéral a, dans chaque Pays, les 
mêmes droits et devoirs que les citoyens du Pays 
Jui-même. 

(4) Le droit d’indigénat dans une commune 
ne peut être accordé qu’à un citoyen fédéral. Les 


prescriptions du $ 2 ci-dessus ne s’en trouvent pas 


modifiées. 

ART. 16. — (1) Tous les citoyens fédéraux sont 
égaux devant la loi. Les lois ne peuvent établir des 
discriminations entre eux que pour dés motifs posi- 
tifs bien déterminés. Notamment, les privilèges de 
naissance, de rang et de classe sont supprimés. 

(2) Dans la mesure où des dispositions légales 
n’en décident autrement, les femmes ont les mêmes 
droits et devoirs que les hommes. 

(3) Les fonctions publiques sont également acces- 
sibles à tous les citoyens loyaux envers leur Pays 
et possédant les qualités requises pour ces fonctions. 

(4) L'exercice des droits politiques est pleinement 
garanti aux employés publics dans la mesure où la 


_ présente Constitution ne-contient pas d’exceptions. 


(6) Les droits politiques ou autres garantis aux 


citoyens en général peuvent être restreints par une 


loi à l’égard des personnes qui servent dans l’armée 
Ou qui appartiennent à l’armée par leur profession, et 
des fonctionnaires de la sûreté publique. 
$ ART. 17. — La liberté du choix de domicile pour 
les biens et les personnes est garantie à tous les 
citoyens de la Fédération sur toute l'étendue du terri- 
toire. La loi fixe les exceptions, 

ART. 18. — (1) L'émigration des citoyens de la 
Fédération ne peut être limitée que par une loi 
fédérale. 


« Documentation Catholique » 


la Fédération, les Pays, les com: 


. munes et tous autres corps administratifs autonomes |, L'autorité publique ne peut porter atteinte à la liberk 


(2) La Fédération protège tous les citoyens wi 
\à-vis de l'étranger. Se : 4 
ART. 19. — (1) La liberté individuelle est garanti! 


1 


individuelle ou la supprimer qu’en vertu de Jai 

(2) Un individu ne peut être arrêté qu’en verf 
d’un mandat motivé de l'autorité judiciaire. Dax 
la procédure administrative le mandat d'arrêt ém 
nant d’autorités légales compétentes a la même vale 
que le mandat d'arrêt judiciaire. Les mandats d’a| 
rêt doivent être signifiés au prévenu au plus ta 
dans les vingt-quatre heures. | £ 

(3) Les organes autorisés à se servir de la for@ 
publique peuvent arrêter un individu dans les & 
déterminés par la loi; mais ils doivent, dan) 
48 heures, ou relâcher le détenu, ou le livrer à ag 
torité compétente. Est compétente l'autorité à qi 
en vertu de la loi, incombe la poursuite judiciañ 

ART. 20, — Aucun citoyen fédéral ne peut êtl 
extradé à un gouvernement étranger en vue de pot 
suite ou de condamnation. | j ; 

ART. 21. — Nul ne peut être puni pour un 
action qui n'est l’objet d'aucune sanction péna 
valable et dont le caractère pénal n'ait pas déjà aup| 
ravant été prévu par la loi. : 1 

ART. 22. — (1) Le domicile de chaque citoye 
fédéral est son asile. À | 

(2) Une perquisition au domic'le ou en tous on 
locaux dépendant du domicile ne peut être effectu: 
en principe qu’en vertu d’une ordonnance judiciaill 
motivée. Cette décision doit être communiquée da 
les vingt-quatre heures au plus tard. 4 

(3) Aux fins d’une instruction pénale judiciail 
une perquisition domiciliaire peut être ordonné 
s’il y à danger de fuite, par le procureur ous 
Sûreté, sans décision judiciaire. L'agent ‘d’exécuti 
doit être muni de pouvoirs réguliers, qu’il & 
montrer à l'intéressé. as ei 

(4) Aux fins d’une instruction pénale judiciañ 
les organes de la Sûreté peuvent aussi de leur prop 
chef procéder à une perquisition domiciliaire ion! 
qu'un mandat d'amener et d'arrêter a été lan] 
contre quiconque, ou lorsqu'un individu est pl 
en flagrant délit et que, désigné et poursuivi pA 
la vindicte publique comme coupable d’un ac 
punissable, il est trouvé en possession d'objets qi 
constituent une preuve de complicité. : | 

(5) Aux fins d’une répression pénale, par la vel 
administrative ou d’un contrôle policier ou fina 
cier, il ne peut être procédé à des perquisitions domil 
ciliaires que dans les cas fixés par les lois. — Li 
prescriptions du $ 3 sont applicables à l’habilitatial 
pour la perquisition et à sa preuve. & 

(6) Dans les cas prévus aux $$ 3 et 5, l’intéresd 
a le droit de demander dans les vingt-quatre heuri 
qu’un procès-verbal soit rédigé avec mention du f:| 
et des motifs de la perquisition domiciliaire. 

ART. 93. — Le secret de la correspondance, aini 
que le secret postal, télégraphique et téléphoniqx 
sont inviolables. La loi fixera les exceptions. 

ART. 24. — Les citoyens fédéraux jouissent d' 
droit de réunion et d’association dans les limiti 
fixées par là loi. 

ART. 25. — Tout citoyen fédéral a le droit d’adre: 
ser à l'autorité compétente des requêtes et dd 
plaintes. Ce droit ne peut être exercé collectivi 
‘ment que par des personnalités juridiques ou di 
associations reconnues par la loi. 

. ART. 26. — (1) Tout citoyen fédéral a, dans 
limites légales, le droit d'exprimer librement s 
opinions par la parole, l'écrit, l'impression, l’imag 
et de toute autre manière. ù | 


if 


: 
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“Une loi peut être en particulier édictée : 
Pour accorder aux autorités un contrôle préa- 
de la presse, du théâtre, de la T. S, F., du 
ma ou aulres représentations publiques ana- 
es — contrôle comportant le droit d'interdire ces 
nifestations — en vue de réprimer les atteintes à 
“tranquillité, à l’ordre, à la sûreté ou aux lois ; 
#) Pour prendre des mesures contre l’immoralité 
npècher les attentats grossiers à la pudeur ; 
Pour prendre des, mesures visant à la protec- 
de la jeunesse ; 

Pour prendre des mesures en yue de sauve- 
rder tous les intérêts du peuple et de l'Etat. 

ART, 27. — (1) Tous les habitants Une 
Jables de professer une religion jouissent de 
léine liberté de conviction religieuse et de ARS 
msi que de la liberté de pratiquer leur religion 
Is leur foyer ou publiquement, dans la mesure où 
pratique n'est pas inconciliable avec l’ordre 
ablic ou avec les bonnes mœurs. 

W . . es 

“(2) La profession de foi religieuse ne peut auto- 
er aucune infraction aux devoirs civiques. La 
uissance des droits civiques et nationaux, ainsi que 
… collation de .postes, d'emplois et de dignités 
ablics, est indépendante de la confession religieuse. 
n ce qui concerne les maîtres de l’enseignement, 
s lois peuvent, établir des exceptions à ces prin- 
Des. 

"(3) Nul ne doit être contraint de faire un acte 
ligieux ou de prendre part à une solennité reli- 
euse. Cette règle ne s'applique pas aux obliga- 
ons que peuvent imposer les autorités familiales, 
s autorités chargées de l'éducation ou toutes autres 
1torités légalement constituées. Elle ne s'applique 
s non plus aux obligations relatives à la présence 
- cérémonies religieuses en vertu des fonctions 
bliques exercées. 

Amr. 28. — (1) Les adhérents d’une association 
culté non reconnue légalement en Autriche 
e société religieuse peuvent se grouper en vue 
exercice régulier ou de toute autre affirmation 
“jJeur culte, Ce groupement n’a les caractères 
une communauté religieuse qu’en vertu de l’au- 
isation par l'Etat de l'association cultuelle. en 
estion. À la suite de cette autorisation la commu- 
tuté religieuse est revêtue de la capacité légale 
ile et a droit à la protection de l'Etat dans 
2xercice de sa religion ; mais elle est soumise au 
mtrôle de l'Etat. 

) Des prescriptions plus détaillées seront don- 
par une loi. 

Une loi déterminera également sous quelles 
ndifions une association cultuelle autorisée peut 
re reconnue comme société religieuse. 

Ant. 29. — (1) L'Eglise catholique et les autres 
3lises et sociétés- religieuses reconnues légalement 
_ une situation de droit public. 

>) Toute Eglise et toute ‘société religieuse recon- 
1e légalement jouissent, pour tous leurs membres, 
droit exclusif de pratiquer. leur religion en 
immun et publiquement ; elles dirigent et admi- 
| d’une façon indépendante leurs affaires 


0 


rieures ; elles conservent la propriété et la 
sance de leurs institutions, fondations et biens- 
destinés à des fins intéressant le culte, 
snscignement et la bienfaisance. Leurs propriétés 
- Jeurs autres droits relatifs à leur fortune sont 
ù ntis. Sous réserve des dispositions de l’article 30, 
ivent être appliquées en la matière les lois com- 
mes à tous, 

Toute Eglise et toute société religieuse recon- 
légalement sont autorisées à percevoir des taxes, 
mées à l'exécution de leurs tâches religieuses 


ee 
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(ou relatives à la société religieuse), Le concours de 


l'Etat est assuré pour la levée de ces taxes ainsi 
Œue pour la mise à exécution de toutes les autres 
obligations de leurs membres, dans la mesure où 
celles- -ci ont été décidées d'accord avec la puissance 
publique” ou ont existence légale en vertu d’un 
titre quelconque. 

Ant. 830. — (1) Les affaires des Eglises et sociétés 
religieuses reconnues légalement qui intéressent 
aussi l'Etat sont réglées d’une façon particulière. 

(2) À ce suñet des droits peuvent être reconnus 
à chaque Eglise ou société religieuse, suivant sa 
nature propre ou son importance générale dans 
l'Etat, en outre de ceux désignés à l’article 29. 

(3) Pour l'Eglise catholique ce règlement a lieu, 
en principe, suivant un accord intervenu entre la 
Fédération et le Saint-Siège. 

(4)=.Les article 1, 2,:5 "x ‘alinéas r 3, 1lar- 
ticle 6 $ x alinéas 1 et 2, l’article 10 $ x alinéa 1, 


l’article 13 $$ x et 4 ; l’article 14, phrase t et alinéa 1 


du protocole-annexe ; l’article 15 $ 1, el l’article 16 
alinéa 1 du Concordat parafé le 5 juin 1933 par le 
Saint-Siège et la République d'Autriche ont, à partir 
du jour de leur publication, force de lois consli- 
tutionnelles. 

(5) Pour les autres Eglises et associations cul- 
tuelles reconnues légalement, ce règlement a lieu 
en vertu d’une loi pe entente avec elles. 

ART. 31. — (1) L'Etat protège et encourage les 
sciences et les beaux-arts. 


(2) Les sciences et leur enseignement sont libres. 


Les obligations découlant des fonctions publiques ne 
sont pas modifiées par la présente disposition. 
(3) Tous les citoyens fédéraux, ainsi que toute per- 


sonne juridique de la nation, sont autorisés à fon-. 


der des établissements d'instruction et d'éducation 
et à donner un enseignement scolaire, dans la ‘mesure 
où ils remplissent les conditions exigées à cet sie 
par la oi. 

(4) L'enseignement à domicile n’est soumis à 
aucune prescription de ce genre. 

(5) Toute Eglise ou société religieuse reconnue par 
la loi a le droit de donner l’enseignement religieux à 
ses membres dans les écoles et d’exercer sur cet 
enseignement un contrôle direct. 

(6) Sans préjudice des droits que lui accorde 
l’art. 30, l'Etat a un droit de direction et de con- 
trôle supérieurs sur tous les établissements scolaires 
et institutions de foi, d'éducation et de formation 
nationale. À ce sujet il incombe en particulier à 


l'Etat de veiller à ce que les enfants reçoivent une. 


éducation religieuse et morale, et à ce que leur 
soient inculquées les connaissances scientifiques 
nécessaires pour en faire des hommes capables et 
de bons citoyens. 

ART. 32. — (1) Tout citoyen fédéral peut choisir 
librement sa profession. 

(2) Les corporations peuvent, en vertu d’une loi, 
gérer elles-mêmes d’une façon autonome leurs affaires 
strictement professionnelles, sous le contrôle de 
l'Etat. 

(3) La formation professionnelle et l'exercice d’une 
profession sont, soumis aux lois et aux statuts édic- 
tés en vertu des lois corporatives légales reconnues 
publiquement. 

ART, 33. — (1) La propriété est inviolable, L'’ex- 
propriation contre Ja volonté du propriétaire ne 
peut avoir lieu que dans les cas et sous les condi- 
tions déterminés par la loi. 

(2) Tout citoyen fédéral peut acquérir des biens- 


. fonds de toute sorte et en disposer librement. La 


loi peut établir des exceptions pour la sauvegarde 
des intérêts publics. 
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(8) I est permis de se libérer de toute dette et de 
tout engagement grevant des biens-fonds au titre 
dé copropriété. À l'avenir, aucun bien-fonds ne 


pourra être grevé d’un pareil engagement non rédi- | 


‘mable. | K 
CHAPITRE III 
Fédération et Pays. 


Anr. 34. — (r) Ressortissent aux' autorités fédé- 
rales dans la mesure où des lois particulières 
ne les réservent point à des organes administratifs 
autonomes dans leur rayon d’action, la légis- 
lation et l'exécution éoncernant les affaires sui- 
 vantes 4 

1° Constitution fédérale ; 
dent fédéral ; convocation du (Conseil culturel 
fédéral et du Conseil économique fédéral ; régle- 
méntation de la création, de l’organisation et du 
rôle des corporations des professions libérales et des 
publics ; organisation générale et con- 
trôle des corporations des autres branches d’activité ; 
activité des fonctionnaires publics dans l’économie 
privée ; votations populaires en vertu de la Cons- 
tilution fédérale ; procédure en matière de Cons- 
. titution et d'administration ; emblèmes de la sou- 
veraineté de la Fédération ; distinctions honori- 
_fiques de la Fédération ; protection des litres et 
des uniformes ; nationalité ; 

2° Les affaires extérieures dans leurs rapports avec 
la représentation politique et, économique à 
l'étranger, en particulier la conclusion de tous les 
traités d'Etat ; commerce avec l'étranger en mar- 
douanes ; | 

30 L'entrée dans le territoire fédéral et la sortie de 
ce territoire ; l'immigration et l’émigration ; les 
passeports ; le renvoi ; l'expulsion et l'interdiction 
de séjour et l’extradition hors du territoire fédéral, 
ainsi que le transport des rapatriés à travers l'Etat 
fédéral ; 

4° Les finances fédérales ; la gestion de la fortune 
fédérale ; l’émission ou la conversion d’emprunts 
fédéraux ; le budget ; la comptabilité fédérale ; les 
monopoles ; 


» 59 Les questions de monnaie, de crédit, de 
‘bourse, de banque et de caisses d’épargne ; les 


poids et mesures, le titre et la garantie des métaux 
précieux ; 


6° Le droit privé, y compris le droit d’association 


@t le droit concernant les autres associalions écono- 


miques et les Ligues ; le droit pénal applicable par 
les tribunaux ; les prescriptions particulières de con- 
tentieux administratif dans les affaires énumérées au 
présent article ; la procédure devant les tribunax 
et les autres autorités judiciaires ; l’administration de 
la justice ; les institutions publiques destinées à régler 
les conflits en dehors des tribunaux, dans la mesure 
où ces institutions ne tombent pas sous l’article 56, 


$ 1, n° 8, ou que leur eompétence n’est pas limit © 


à. des affaires soumises à la législation des Pays ; 
les accords amiables, ou la procédure devant les tri- 
bunaux dans les lilises de droit privé ; les institu- 
tions pour la protection de la société contre les cri- 
minels et les individus sous surveillance où dange- 
reux de quelque manière, telles que les éta- 
blissements de travail forcé ou établissements ana- 
logues ; le droit d'auteur ; la presse ; les assurances ; 
l’expropriation pour des buts d'assainissement, et 
toute autre expropriation pour autant qu’elle ne con- 
cerne pas des affaires rentrant dans le domaine d’ac- 
tion autonome des Pays ; les affaires concernant les 
mnolaires, les avoués et autres professions analogues : 


ion 


| 7° Le maintien d 


élection du prési- 


NE AN 9 
Catholique 
Æ ! nl 4 ar AE FA ra. 
e l’ordre public, de la 
lité et de la sécurité publiques, sauf les police 
sécurité locales ; le droit d'association et de 
nion ; les questions d'état civil et les changem 
de nom ; la police des étrangers et les déclara 
d’arrivée ; les armes, les munitions, les explos 
les tirs; les bookmakers et totalisateurs, la lut| 
contre les paris frauduleux ; RECU. 
. 8° Les affaires des métiers, y compris celles 
commerce et de l’industrie ; les agences publiques 
les entreprises de courtages privées ; la répression ( 
la concurrence déloyale ; les brevets d’invention, a ï 
que la protection des modèles, marques et we 
désignations de marchandises ; les questions rélati 
aux agents en matièré de brevets; les ingénieur 
les techniciens civils; les entrepôts publics, les 
blissements publics de contrôle des mesures e 
poids: les mesures tendant à sauvegarder les in 
d’un Pays, en vue du règlement de la prod 
et du trafic commercial ; ci 
9° Les transports par voies ferrées, voie d’eau 
voie aérienne ; les automobiles ; les affaires con 
nant les voies de communication qui, à raison. 
leur importance pour le transit, ont été! déclart 
routes fédérales par une loi fédérale ; la police“d 
voies fluviales et de la navigation ; les -postes, (é 
graphes et téléphones; la T. S. F.: le tourisme, da 
la mesure où il intéresse le territoire fédéral Æa 
entier ; 1: 
109 Les mines ; les forêts, y compris les pâtur 
le droit des eaux; la régularisation et l’amén 
ment des eaux dans le but de prévenir par 
dérivations le danger d’inondations ou dans l’in 
de. la navigation ou du flottage; l’endiguement, 
torrents; la construction et l'entretien des 
d'eau ; l'électricité ; les chaudières et les motet 
l’arpentage ; 
11° Le droit ouvrier, ainsi que la protection 
ouvriers et des employés, à l'exception de ceu 
entreprises agricoles et forestières ; les assur 
sociales ; \ E 
12° Le régime sanitaire, à l’exclusion des qi 
tions relatives aux enterrements et aux inhumationif 
ainsi que les services sanitaires municipaux et" 
institutions de sauvetage ; les écoles d’accouchemeril 
les cliniques et maisons de santé administrées » f} 
la Fédération ; le contrôle médical des autres} 
niques et maisons de santé ; les stations clima 
riques et les sources médicinales ; l’art vétérin 
le contrôle du bétail et de la viande ; le ravitaiill 
ment, y compris le contrôle des denrées alimmal 
taires. 20 |] 
13° La protection des plantes contre les malaë Ï 
et les agents nuisibles qui menacent l'existence 
branches entières de l’agriculture et de l’exploil 
tion forestière : | 
14° Les affaires générales relatives aux sciences 
aux arts, ainsi que les affaires des cultes : les 
vice scientifique et technique des archives et | 


4, 9) 


bibliothèques installées dans. les bureaux et étab!}i 


sements de Ja Fédération ; les affaires intéressil 
les collections, établissements et institutions aril 
tiques et scientifiques de la Fédération ; les affaik 
de théâtres nationaux ; la protection des moi 
ments ; le recensement de la population et auill 
statistiques, pour autant qu'elles ne concernent | 
exclusivement les intérêts d’un seul Pays ; les dodli 
nations, fidéicommis, en tant qu'il s'agit de fonil 
tions et de fonds au profit de citoyens ou d'’häll 
tanis d’un seul Pays : 1 


> 4 


15° Les affaires de la police fédérale et de la ol] 
darmerie fédérale ; la création et l’organisation | 
tous autres corps de sûreté, y compris leur arr} 


e faire usage de leurs. armes 5 
questions “rilitaires, en mème temps que 
s concernant le placement de soldats 
dans des services püblics ; les dommages de 
e et l'assistance aux militaires et à leurs sur- 
s ; l'entretien des cimetières de guerre ; les 
2s qui, à raison ou à la suite d’une guerre, 
aissent comme nécessaires pour assurer l'unité 
Roolitique économique, notamment pour assurer 
| population les articles de première nécessité ; 
17° Toutes les institutions des autorités et des 
s administrations fédérales : le statut des fonc- 
ires publics, en tant qu ‘ils dépendent de la 
e aineté de la Fédération ; le statut des fonc- 
naires publics légalement nommés employés dans 


Jendant de l'administration de la Fédération ; le 
ut des fonctionnaires publics légalement nommés 
l'administration centrale corporative. 

Les lois fédérales faites en vertu du $ 1° 
vent habiliter la législation des Pays à édicter 
règles d ‘application pour des dispositions parti- 
es qui devront être indiquées de façon précise. 
s ce cas, les dispositions de l'article 39, $ 2, 
applicables par analogie. L’exécution des règles 
plication édictées dans ces cas appartient à 
édération. Toutefois les ordonnances d’exécu- 
dans la mesure où elles se rapportent aux règles 
lication des lois de Pays, feront l'objet d'un 
préalable avec les gouvernements de Pays 
ssés. 

Dans les lois fédérales concernant le droit 
aux cours d’eau et à l'électricité, pourra être 
te la faculté pour les Pays d'édicter des 
iptions et ordonnances se rapportant aux cours 
et à l'électricité. 


, en vertu d’une loi fédérale, être fait appel 
cours d'arbitrage, lesquelles, en principe, seront 
ntes au conseil du gouverneur du Pays pour 
ister dans son domaine local d'action, et dont les 
nbres se composeront de juges et de fonction- 
s de l’administration ayant des connaissances 
diques. En cas de besoin, en plus de ces 
bres, des assistants pourront aussi prendre part 
débats. Les membres (assistants) ne seront tenus, 
exercice de leur fonction, à aucune prescrip- 
. Les décisions des cours d'arbitrage ne pour- 
at être, par voie administrative, ni “annulées ni 
fées. Une loi fédérale déterminera avec plus 
“détails la création, la compétence et le fonction- 
des cours d'arbitrage. 
— La procédure administrative, les 
riptions générales du contentieux adminis- 
.de la procédure pénale administrative et 
Ke LR abion par la voie administrative sont réglées 
des lois fédérales, dans la mesure où ïl est 
ssaire d’édicter des prescriptions uniformes. Peu 
nporte qu'il s'agisse d'affaires pour lesquelles 
écution de ces lois fédérales est édictée par la 
ation, à condition que ces lois ne visent pas 
s matières que celles qui sont en cause. L’ap- 


ation ou aux Pays, suivant que l'expédition 
aire faisant l’objet de la procédure est affaire 
Fédération ou affaire de Pays, 

DES0. : 
Ja. Hé de principe, palors que la con- 
es lois d'application et leur exécution appar- 
at aux Pays dans la mesure où elles n’in- 
bent. pas. à des corps administratifs autonomes 
ontrôle des Pays, dans les, matières sui- 


. Dans les questions d’assurances sociales, il 


m de ces lois et ordonnances incombe à la: 


(x) L'œuvre législative fédérale dé- | 


fondations, fonds, établissements et exploitations | 


1° Secours aux ent: cliniques et maisons de! ol | 
santé, stations climatériques et sources thérapeu- 
tiques, pour autant qu'elles ne tombent pas sous les oies 
prescriptions de l’article 34, $ 1, n° 123 4 

2° Le droit ouvrier, ainsi que la protéction! des. 
ouvriers, en Lant qu'il s’agit des ouvriers des exploi- 
lalions agricoles et orestirts te : 

3° La réforme foncière dans le FRET de l’éco- 
nomie agricole et forestière ; 

4° La protection des plantes contre les maladies 
et les agents nuisibles, pour autant qu’elle ne tombe 
pas sous l’article 34, $ x, n° 13 ; 

5° La police des routes, en lant qu ‘elle ne con- 
cerne pas les routes fédérales et tombe par là sous d fe) 
l'article 34, $ x, n° 9 ; A1] 

6° L'’expulsion et le renvoi d? individus d’ün Pays 
dans un autre ; 

-7° Le droit de naturalisation ; 

8° La création, l’organisation et la réglementation | 
de l'administration corporative dans les Pays, pour 
autant qu'il ne s agit pas de professions libérales et 
de service public qui tombent sous l'article 84, $ Fall je 
mer, 

9° Le statut des fonctionnaires publics légalement | 
Honaait en tant qu'ils dépendent de la jsouverai- te 
neté du Pays ; le statut des fonctionnaires publics 
légalement nommés des communes et groupes de: 
communes ; le statut des fonctionnaires publics léca- 
lement nommés de l'administration CorpAUTe dans 
les Pays. 

(2) Dans les affaires soulevées par la réforme {one 
cière ($ 1, n° 4) la décision est prononcée par les | Nail 
tribunaux des Pays et en dernière instance par les 14 
Commissions (Sénats) composées d’un président et PET 
comme, membres, de juges, de fonctionnaires de 
l’adminisiration et d'experts ; la Commission (Sénat) 
appelée à juger en dernier ressort se réunit au 
ministère fédéral compétent, La création, la régle- sè 
mentation et la procédure des Commissions (Sénats), 
ainsi que les principes relatifs à la création d’anto- ÿ | 
rités chargées des questions de la réforme foncière, 
sont réglées par une loi fédérale. Ces Commissions x 
(Sénats) et ces autorités peuvent aussi être conyo-!. 
quées en vue de J’application des lois, dans les : 
affaires intéressant la culture du Pays qui ne sont 
pas visées par la réforme foncière, ainsi que dans 
toutes les autres affaires étroitement liées à la. 
réforme foncière ; et cela en vertu d’une loi fédé- 
rale, si la législation concernant les affaires en ques 
tion ressort à la Fédération, ou en vertu d’une loi ni: 
de Pays, si la législation ressort aux Pays. 

AmTr: 87, — (x) La législation en matière d'écoles, 
d éducation et d'instruction incombe : 

1° Exclusivement à Ja Fédération en ce qui con- LA 
cerne : AS El 

a) Les écoles supérieures de toute nature ; ) AE 

b) Les écoles secondaires et les écoles normales 

c) Les écoles secondaires d'art, d ’industrie, de com- 
merce, d'agriculture, les écoles forestières, ‘et toutes 
les écoles professionnelles de commerce et d’indus- HA 
trie ; i 

d) Les conditions de service et la situation légale 
de tout le personnel enseignant de la Fédération À 
e) Le contrôle des écoles désignées aux lettres a 
“ART 

2° À Ja Fédération, 
Pays quant à 
qui concerne : , 

a) Les affaires de toutes les autres écoles ét des 
établissements populaires d'éducation et l’instruc- 
tion, à l’exception des écoles agricoles élémentaires |, 
ressortissant à la législation de Pays; \ 


AL 
We 


quant aux principes, et aux 
l'application des principes, en ce 


\ 


aussitôt que le Pays a promulgué Ja loi d’appli- 
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b) Le contrôle des écoles visées au numéro 1, 
lettre db, et au numéro », lettre a ; 

c) Les conditions de service et la situation légale 
du personnel enseignant, officiellement et légale- 
ment nommé, des écoles primaires et primaires 
supérieures, ainsi que des autres écoles relevant des 
Pays et des communes; 

d) L'organisation des autorités scolaires mention- 
nées aux articles 197 et r44. 

(2) Le pouvoir exécutif dans les affaires concer- 
nant les écoles, l'éducation et l'instruction pu- 
blique appartient à la Fédération, sous les réserves 
suivantes : 

a) Les Pays auront le droit d'intervenir dans les 
affaires concernant la création et le maintien des 
écoles primaires et primaires supérieures et dans la 
nomination du personnel enseignant dont il est 
question au $ r, n° 2, lettre c ; 

b) Pour les décisions des autorités scolaires qui 
entraînent pour le Pays une charge non basée sur 
la loi, il y aura lieu de s'entendre avec le Pays : 

c) Le pouvoir exécutif concernant les écoles agri- 
coles élémentaires et les écoles de perfectionnement 
d'industrie et d'agriculture incombe au Pays, dans 
la mesure où les lois du Pays ne confient pas ce 
pouyoir aux autorités scolaires ou à d’autres auto- 
rités fédérales, ou pour autant qu'il n’est pas fait 
usage de la prescription inscrite à la lettre b ; 

d) Dans les affaires intéressant l'instruction pu- 
blique, une loi peut confier à la ville de Vienne, et 
sous le haut contrôle de la Fédération, le pouvoir 
exécutif en ce qui concerne les établissements et 
les institutions de culture populaires ; 

e) La loi détermine dans quelle mesure le pou- 
voir exécutif est assuré par des organes administra- 
tifs autonomes. 

(3) Le droit accordé à l'Etat, en vertu de l’ar- 
ticle 31, $ 6, d'assurer la direction et le contrôle 
supérieur de toutes les écoles et des établissements 
d'éducation et de formation du peuple, est affaire 
de la Fédération. 

ART. 38. La compétence de la Fédération et 
des Pays en matière d'impôts est réglée par 
une loi propre de la Constitution fédérale (loi de 
finances constitutionnelle). 

ART. 39. — (1) Lorsque la Fédération n'est com- 
pétente que pour élaborer les principes dont s'inspire 
la législation, elle doit se borner à établir les direc- 
tives générales propres au règlement des affaires en 
question. Les lois d'application des Pays sont liées 
par les principes contenus dans la loi fédérale; 
hors quoi elles règlent librement les affaires, même 
s’il s’agit de questions au sujet desquelles la légis- 
lation fédérale n’a pas fixé de principes généraux. 

(2) La loi fondamentale de la Fédération peut 
déterminer un délai pour la promulgation des lois 
d'application. Le délai ne peut être inférieur à six 
mois ou supérieur à un an que si le Conseil des 
Pays, dans son rapport, obligatoire en pareil cas 
(art. 61), ne s’est pas prononcé contre cette com- 
putation. Au cas où le délai déterminé dans la loi 
fondamentale n'est pas respecté par un Pays, la 
compétence qu'avait ce Pays en matière de promul- 


gation de la loi d'application passe à la Fédération ; 


cation, les prescriptions d'exécution de la Fédération 
sont abrogées. 

(3) Tant que la Fédération n'a pas fait usage de 
son droit de législation de principe, les Pays 
peuvent prendre toutes les mesures qu'ils jugent 
utiles; mais, aussitôt que la Fédération a établi des 
principes, les lois de Pays doivent s'adapter à la 
loi fondamentale, dans un délai à fixer par la 


concernant les affaires dans lesquelles la Fédéral 


loi fédérale. 


F PERTE FRE x M 
(4) Quand un acte du pouvoir exécutif d’un Pe 


a droit d'établir les principes, doit s'appliquer 
plusieurs Pays, les Pays intéressés doivent Sex 
tendre au préalable. Si l'entente n'est pas inte 
venue dans un délai de six mois depuis le con 
mencement de l'affaire, la compétence passe, 
la proposition d’un Pays ou d’un particulier intéres 
à l'affaire, au ministère fédéral compétent. Les Ac 
fondamentales de la Fédération donneront plus 


précisions, ne | 
(5) Dans les affaires concernant la législation, 
principe, la Fédération a le droit d'assurer. | 


maintien des prescriptions édictées par elle. : 

ART. 4o. — (1) Dans la mesure où la Constit} 
tion ne déclare pas expressément la législation cot 
cernant une affaire, ainsi que son exécution, 
ressort de la Fédération, l'affaire reste dans” | 
domaine d’action autonome des Pays. Dr | 

(2) La Fédération peut charger les autorités fédl 
rales locales de police ou tout autre organe fédé 
d'assurer, à la place de la commune, la directxil 
des affaires de police et de sécurité locale _('es 
à-dire de cette partie de la police de la sécurité qh 
veille essentiellement aux intérêts de la commu 
et peut être assurée à l'intérieur des limites, ‘| 
celle-ci et grâce aux moyens dont celle-ci disposé 
La Fédération peut aussi laisser la direction de à 
service aux soins de la commune à charge de, } 
contrôler et de signaler les manquements cod 
statés au gouverneur du Pays (art. 117). À cette fl 
des fonctionnaires de la Fédération peuvent &t} 
envoyés dans les communes ; pour chaque cas äll 
a lieu de s'entendre avec le gouverneur du Pays®| 

(3) Les prescriptions légales des Pays concernè 
les affaires de théâtre et de cinéma, ainsi ques 
spectacles, représentations et réjouissances publ 
confieront aux autorités de la police fédérale, « 
deviendront compétentes à cet effet dans leur rays 
d’action habituel, tout le contrôle des divers établi 
sements, dans la mesure où il ne s’agit pas de oû 
trôle technique relatif à l'exploitation, aux constrt 
tions et à la police du feu ; les pouvoirs qui serai 
prévus par ces lois seront en premier lieu confi 
à ces autorités. *& 

(4) Dans leur rayon d'action local, les autorités 
la police fédérale seront chargées d’assurer direc 
ment la police des rues dans le territoire. 

(6) Les actes d'exécution relatifs à l’aménageme4{f 
des édifices propres à la Fédération ou servant à Cf 
services publics, tels que bureaux pour les autoritifi 
les offices de la Fédération ou pour des organisatiod] 
publiques — parmi lesquelles les écoles et les hô){i 
taux — ou pour le logement en caserne des agerl}l 
de la force armée ou de tous autres employés féc 
raux, incombent directement à l’administration fécll 
rale ; le ministre fédéral compétent en assume ll 
même la responsabilité légale. Cependant les priff 
criptions relatives à l’alignement des constructio 
et à leur hauteur, ainsi que l'exécution des instru 
tions données par les autorités préposées aux cor] 
tructions, concernant l’aspect extérieur des bâtimendl| 
seront données, dans ce cas, par le pouvoir se 
du Pays. | 

(6) Les Pays- sont autorisés à prendre dans 
domaine de leur législation les mesures nécessaiill] 
pour le règlement de l'affaire, même dans le domai fl 
du droit privé et\du droit pénal. 

ART. 41. — (1) La Fédération peut, dans u 
affaire déterminée, déléguer aux Pays ou à chaqÂ 
Pays, soit compétence législative plénière, soit cor 
pétence Himitée à la détermination des principes, 

(2) Les Pays peuvent, dans une affaire détermin«(lll 


er à la Fédération leur compétence en matière 
slative, Cette délégation est effective pour tous 
* 0 . ans. . . 
Pays; à la suite d’une décision prise par le Conseil 
Pays, en présence de la moitié au moins des 
lants et à la majorité des deux tiers ‘des votes 
primés. 

(3) Les lois d'un Pays édictées en vertu du $ 7 
ent être modifiées ou annulées par une loi fédé- 
; les lois fédérales édictées en vertu du $ 2 
vent l'être par une loi émanant d’un Pays au 
s tôt un an après l'entrée en vigueur de la 
mière loi édictée en vue du règlement 


4) Les prescriptions de la présente Constitution 
latives à la compétence en matière de pouvoir exé- 
utif ne peuvent être modifiées par un acte fait en 
rertu des $$ r et 2. 
“ART. 42. — (1) Les prescriptions des articles 34 
à 4o relatives aux détenteurs de la compétence en 
atière législative et en matière de pouvoir exécutif 
- visent pas la situation de la Fédération et des 
Pays dans les affaires juridiques, soumises au droit 
Drivé en vigueur. 
= (2) La Fédération ne peut, dans ces affaires juri- 
liques, être moins favorisée par la législation du 
ays que le Pays lui-même. 
» ART. 43. — (1) Les Pays sont obligés de prendre 
ès mesures nécessaires pour l'exécution des traités; 
si un Pays ne s'acquitte pas à temps de cette obli- 
sation, la compétence pour édicter ces mesures, en 
particulier la promulgation des lois nécessaires, est 
ransférée à la Fédération. e 
(2) De même, pour l'exécution des accords avec 
les Etats étrangers, 
t de surveillance, même en ce qui regarde les 
xffaires ressortissant à la compétence propre des 
Pays. La Fédération est alors investie, à l’égard des 
ays, des mêmes droits que dans les affaires ressor- 


ssant directement à la Fédération (art. 116), 


1TO 


CHAPITRE IV 
Législation fédérale. 
PREMIÈRE PARTIE 
Organes de la législation fédérale. 


… Ant. 44. — Le pouvoir législatif de la Fédération 
est exercé par le Conseil fédéral (Bundestag) (organe 
législatif), qui statue sur les projets de loi qui 
ont fait l’objet des délibérations préalables du Con- 
seil d'Etat (Sfaatsrat), du Conseil culturel fédéral 
(Bundeskulturrat), du Conseil économique fédéral 


(Bundeswirtschaftsrat), et du (Conseil des Pays 
(Laenderrat) (organes consultatifs). 

. A) Les organes consultatifs. 

\ Arr. 45. — Les organes consultatifs mentionnés 


ux articles 46 à 49 sont compétents pour émettre 
és avis qui leur sont demandés d’après la présente 
Constitution et pour tous les autres devoirs qu'ils 
boivent remplir d’après la présente” Constitution. 
\ 
#1 1° Le Conseil d'Etat (Staatsrat). 

AmT. 46. — (1) Le président fédéral nomme 
embres du : Conseil d'Etat, pour une durée de 
ix ans, des citoyens fédéraux des plus marquants 
nt la conduite et les services passés laissent espérer 
‘ils auront pleinement le sens des besoins et des 
es de l'Etat. FA 

) Les nominations au Conseil d’Etat ne sont pas 
oposées par le gouvernement fédéral, mais elles 


de 


la Fédération est investie du, 


doivent être contresignées par le Chancelier fédéral. 

(8) Pour les fonctionnaires en activité, la durée 
de leur activité comme membres du Conseil d'Etat 
pourra être limitée au temps d'activité qu'ils 
doivent encore comme fonclionnaires, Au reste, la. 
loi d'application (art, 57, $ 3) définit les cas où 
l’activité des conseillers d'Etat cesse avant le délai 
de dix ans. m2 | 

(4) Les fonctions de membres du Conseil d'Etat 
peuvent être renouvelées après l’expiration des dix 
ans. 

(5) Le nombre des membres du Conseil d'Etat 
(conseillers d'Etat) ne doit pas dépasser 5o ni être 
inférieur à 40, ï 


2° Le Conseil culturel fédéral (Bundeskulturrat) (1), 


ART. 
compose de 30 à A4o représentants des Eglises et 


_ «Les Questions Actuelles D ER OO) AM 


n! 
n 


FN 


"A 


47. — (1) Le Conseil culturel fédéral se. É 


sociétés religieuses reconnues par la loi, du corps 


enseignant de l'éducation et de l'instruction pu-. 
blique, du monde des sciences et des arts. j 
(2) Peut être membre du Conseil culturel fédéral 


e 


LR 


LV & 


tout citoyen fédéral ayant atteint l'âge de vingt-six AR 


ans et à qui la loi fédérale prévue au $ 4 n'in- 
terdit pas d’être membre de ce Conseil. 

(3) Dans la composition du Conseil culturel fédéral 
il y a lieu de veiller particulièrement, en ce qui con- 
cerne la représentation de l'éducation nationale, à 
faire une part aux parents d'élèves. à 

(4) La loi fédérale qui règle les modalités de. 


nomination des membres du Conseil culturel fédéral 
ME 


= 
Lx ( 


(conseillers culturels fédéraux) a pour principe de 


nommer des 
patriotisme. 


membres offrant des garanties de. 


3° Le Conseil économique fédéral (Bundeswirtschaftsrat). 


Art. 48. — (1) Le‘Conseil économique fédéral se es 
70 à 8o représentants délégués par les 


compose de 
corporations 
(2) Peut 
fédéral tout citoyen fédéral ayant atteint l’âge de 
vingt-six ans et à qui Ja loi fédérale prévue au. 
$ 3 n'interdit pas d’être membre de ce Conseil. 
(3) La loi fédérale qui règle les modalités de. 
nomination des membres du Conseil économique 
fédéral (conseillers économiques fédéraux) a pour. 


et les professions, ? 


principe de nommer des membres offrant des garan- 


lies de patriotisme. 


(4) Les principaux groupes corporatifs qui enver- 
d'après 


ront des représentants à ce Conseil sont, 
la présente loi : 

L'agriculture et la sylviculture ; 

L'industrie et les mines; 

L'’artisanat ; 

Le commerce et les communications : 

Les finances, le crédit, les assurances ; 

Les professions libérales ; 

‘Les services publics. 

(5) Le pourcentage des délégués par groupes cor 
poratifs se fera en tenant compte du nombre dé 
membres (patrons et employés) appartenant à ces 
organisations. Toutefois chaque groupe principal 
enverra au moins trois représentants, à 


4° Le Conseil des Pays (Laenderrat). 


ART, 49. — (1) Chaque Pays envoie siéger au 
Conseil des Pays son gouverneur (Landeshaupimann) 
et le membre du gouvernement du Pays chargé de 


(1) Dans la traduction de la Chancellerie fédérale’ on 
lit : « Conseil fédéral de culture » et « Conseil fédéral 
, d'économie ». : 


être membre du Conseil économique 


% 


154 


res) 


l 


* 


»“ 


\ 


AY. 


ro 


u Pays ; la ville 


de pau 
pa EN LLCIIEN ] ï VA AS Ÿ , = î 
es finances d Vienne 


spé des questions financières de la 
| lequel est désigné par le boungmestre. * 
(2) Lorsque le gouverneur dirige lui-même les 
finances de son Pays, il décide qui doit être le second 
représentant du Pays au Conseil des Pays. 

(8) Lorsqu'un membre du Conseil des Pays est 
temporairement empêché de siéger au Conseil des 
Pays, il peut déléguer ses | 
représentant du Pays (ou de la ville de Vienne) pour 
voter à sa place. En cas d’empêchement prolongé, 
le gouverneur envoie siéger un autre membre du 
gouvernement du Pays. Pour Vienne, c’est le bourg- 
mestre qui nomme le nouveau membre. 


B) Le Conseil fédéral (Bundestag). 


ART. 6o. — (1) Le Conseil fédéral (Bundestag) 
comprend 20 délégués du Conseil d'Etat, ro délégués 
| du Conseil culturel fédéral, 0 déléguës du Conseil 
économique fédéral et, 9 délégués du Conseil des 
Pays. 
(2) Les députés du Conseil d’Etat, du Conseil cul- 
‘turel fédéral et du Conseil économique fédéral sont 
_choïsis au scrutin parmi les membres de ces Conseils, 
conformément ‘aux dispositions de la loi d’applica- 


ment désignés comme membres du Conseil fédéral. 
Le membre du Conseil des Pays appelé à représenter 
le Pays (ou la vilte de Vienne) au Conseil fédéral 


| est désigné, pour chaque Pays (ou respectivement 
‘pour la ville de Vienne), par le gouverneur du Pays 
(ou respectivement par le bourgmestre de la ville de 
Vienne). 

ART, 51. — Le Conseil fédéral est compétent pour 
statuer : 


a] 
- 2° Sur les projets de loi du gouvernement fédé- 
ral concernant : 
. à) Le budget fédéral; 
: b) L'émission ou la conversion d'em 
Taux; 
», c),La destination de biens fédéraux ; 
+ 3° Sur les projets du gouvernement fédéral, appor- 
+ tant des modifications à la loi et à des traités d'Etat 
ui obligent l'Etat à promulguer des lois ; 
1: 4 Sur les projets de la Cour des comptes, con- 
cernant l’approbation du compte de gestion fédérale ; 
5° Sur les rapports de la Cour des comptes. 


prunts fédé- 


He L'Assemblée fédérale (Bundesversammlung). 


* VART. 52. — Le Conseil d'Etat, Je Conseil culturel 
_ fédéral, le Conseil économique fédéral et le Conseil 
. des Pays se réunissent au siège du Conseil fédéral, 
en Assemblée fédérale, en séance publique, afin de 
* proposer les trois personnes parmi lesquelles doit 
Du'rêtre élu, le Président fédéral, et pour recevoir le 
serment du Président fédéral élu, et, de plus, pour 

décider d’une déclaration de guerre et pour exercer 
e l’Assemblée fédérale tient de la 
présente Constitution. 

ART, 53. —— (1) À moins de disposition contraire 
prévue par la présente Constitution, l'Assemblée 
fédérale est convoquée par. le Président fédéral, Elle 
sb présidée par le président (ou le vice-président) 
1, du Conseil fédéral. 
x (2) L'Assemblée fédérale 
. intérieur du Conseil fédéral. 
… Anr. 54. — (r),Les décisions de l'Assemblée fédé- 


PA 


" 
3 


… les attributions qu 


applique le règlement 


Ur 
} 


remestre, ainsi qu’un autre représentant 
ville, 


pouvoirs à ‘l’autre | 


tion, Les présidents de ces organes sont obligatoire 


signées par le Chancelier fédér re 
.: (2) La décision concernant le: choix des 1 


sonnes proposées pour l'élection du Président fédéral | 


ainsi qüe les décisions de l’Assemblée fédérale *< 
une déclaration de guerre, doivent être Hiciels 
ment promulguées par le Chancelier fédéral. 


Ï 


DEUXIÈME PARTIE, 
Dispositions particulières. Fc 


2 - 

Anr. 55. — (1) La période d'activité du Conseill 
cullurel fédéral et du Conseil économique Rd 
dure six années, à compter du jour de la pr à 
mière réunion, jusqu’au jour ‘où entre en fonction 
le nouvel organe représentatif. ps 

(2) Le Président fédéral peut dissoudre le Con 
culturel fédéral ainsi que le Conseil économi 
fédéral. La dissolution entraîne la cessation de 1 
tivité, Les mesures nouvelles seront prises par 
Président fédéral, de manière que le nouveau 
corps représentalif se réunisse au plus tard lé cenA 
lième jour après la dissolution. M 

(3) Le Conseil culturel fédéral et le Conseil écon 
mique fédéral sont convoqués, après leur nouve 
formation, par le Président fédéral, 

ART. 956. — (1) Le Président fédéral nomme, 
la proposition et avec le contreseing du Chancelier 
fédéral, le président du Conseil d'Etat et deux vices 
présidents, choisis parmi les membres de ce Conseil! | 

(2) Le Conseil] culturel fédéral et le Conseil éco 
nomique fédéral élisent le président et deux vice] 
présidents, choisis parmi les membres de ces Con:i 
seils. Ces élections doivent être approuvées par le P “ 
sident fédéral. Cette approbation à lieu sur la pro: 
position et avec le contreseing du Chancelier fédér Lx 

(83) Les Pays se succéderont tous les six mois, dans 
l'ordre alphabétique, à la présidence du Conseil dés 
Pays. Le siège présidentiel sera occupé par le goë: 
verneur (ou le bourgmestre) du Pays (ou de la vill 
de Vienne) appelé à exercer la présidence da 
les cas indiqués à l’article 49, 3, et suivant ses 
prescriptions, .ce magistrat sera remplacé par le 
membre du gouvernement fédéral désigné à cetlf 
effet. Le règlement du Conseil des Pays déterminel 
le mode de nomination du représentant du goull 
Verneur. 

(4) Le président du Conseil fédéral est le président | 
du Conseil d’Etat. Les vice-présidents sont : premier 
vice-président, le président du Conseil économique 
fédéral ; deuxième vice-président, le président di 1 A 
Conseil culturel fédéral : et troisième vice-président | 
un représentant désigné par le Conseil des Paye 
parmi les nouveaux membres envoyés au DIE d 


fédéral. ? Æ 

ART. 57. — (1) Il incombe au président du Con: 
scil fédéral, au président du Conseil] d'Etat et aulh 
président du Conseil des Pays de convoquer cell 
organes pour leurs séances. La même obligation 
incombe aux présidents du Conseil culturel fédéral et| 
du Conseil économique fédéral, à moins que ne s’ap-| 
pliquent les prescriptions de l’article 55. LA 

(2) Cette convocation aura lieu sans délai si lé 
gouvernement fédéral le demande. ; 

(3) La loi d’application fixe les principes suivant 
lesquels les organes de la législation fédérale, dont 
il est question à l’article 44, se donnent à eux-mêmelil 

{| 
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Ï 


à 
leur règlement interne. .\N 

ART. 58. — (r) Les affaires de Ja chancellerie, des 
organes consultatifs (Vorberatende) de Ia législa: 
tion fédérale, ainsi .que du Conseil fédéral et du 
l’Assemblée fédérale, sont confiées à des fonction; 
naires relevant du Chancelier fédéral. 


thdcrontte du RE. et ‘des res 
du Conseil fédéral, ainsi que le montant de 
demnité de présence allouée aux autres membres 
s organes de la législation fédérale, sont fixés par 
ni Ac 

(x) Les séances du Conseil fédéral et 
Pump fédérale sont publiques, à moins qu’il 
en soit décidé autrement. 

) Les séances des organes consultatifs de la 
ation fédérale ne sont pas publiques. 

(3) Les comptes rendus véridiques des séances 
ibliques du Conseil fédéral et de ses commissions 
ïi que de l’Assemblée fédérale n'entrainent 
ane responsabilité si leur publication est con- 
e aux prescriptions du règlement interne. La 
reproduction du contenu d'un imprimé confisqué ou 
erdit, déclarée punissable en vertu d’une sentence 
cielle, n'est pas autorisée du fait que ce contenu 
Sté l’objet de délibérations du Consei] fédéral ou 
l'Assemblée fédérale. 

Mar. 6o. — (r) Pour la validité d’une décision des 
rganes consultatifs de la législation fédérale, du 
onseil fédéral et de l° Assemblée fédérale, à moins 
qu'il n’en soit décidé autrement dans la Const'tu- 
on, la présence d’un tiers au moins des membres 
bla majorité absolue des votes émis sont requises. 
(2) En ce qui concerne les lois constitutionnelles 
érales, ainsi que l'autorisation de signer des 
ecords d'Etat, par l'effet desquels une loi consti- 
utionnelle fédérale est modifiée ou en vertu desquels 
là Fédération est tenue de publier une loi relative 
“la Constitution fédérale, le Conseil fédéral ne peut 
rendre une décision qu’en présence de la moitié 
u moins de ses membres et moyennant une Mmajo- 
rité des deux tiers des votes émis. Les lois sur la 
Constitution fédérale doivent être désignées expres- 
ment comme telles (Bundesverfassungsgesetz). 


TROISIÈME PARTIE 
Procédure en matière de législation. 


< Arr. 6x. 
hargé de transmettre aux organes 
on fédérale, par l'intermédiaire du Ghancelier 
déral, les projets indiqués à l’article 51, n° 7. 
va Le Conseil d'Etat est tenu de donner son avis, 
dans un délai fixé par le gouvernement fédéral, sur 
354 projets de loi et de le communiquer au Chan- 
r fédéral. La même obligation incombe au Con- 
culturel fédéral pour tous projets considérés 
me exclusivement ou principalement culturels, et 
au Conseil économique fédéral pour ceux que le gou- 
Mnsnent fédéral considère comme sv EEnen 
obligatoire, 


(x) Le gouvernement fédéral est 
de Ja législa- 


principalement économiques (avis 
D een 

(3) Le gouvernement fédéral peut transmettre, par 
D nehaie du Chancelier fédéral, au (Conseil 
Leuturel fédéral et au Conseil économique - fédéral, 
en vue d’un avis obligatoire, les projets de loi 
yant une portée aussi bien culturelle qu'économique, 
t il fixera un délai pour la communicalion de cet 
‘obligatoire au Chancelier fédéral. 
4) Le Conseil culturel fédéral et le Conseil écono- 


gatoire sur un projet sous prétexte que la forme 
le contenu du projet sont du ressort de l’autre 
ane consultatif de la législation fédérale, ou 
ue les prévisions du $ 3 ne sont pas réalisées. 

_ (5) Les organes consultatifs de la législation 
àle qui, conformément aux $$ 2 ou 3, ne sont 
obligés de donner leur avis, peuvent émettre 
LE avis dans a délai fixé par le gou- 


ue fédéral ne peuvent refuser d'émettre un avis : 


Li RUN “fédéral et le Matane au {Chance 
fédéral (avis facultatif, Freigutachten). ENT 

(6) Dans son avis, établi au sens du présent EH 
article (avis obligatoire et avis facultatif), le Conseil | *. 
d'Etat devra déclarer si le projet répond aux exi- 
gences imposées par la souveraineté de l'Etat et par 
le bien commun comme aussi aux exigences Fer au 
calion opportune de la loi, Le Conseil culturel ALU b 4 Vi 


ral établit son avis au point de vue culturel, le Con-  ! 
seil économique fédéral au point de vue des intérêts Me 
économiques. Le Conseil des Pays se place sur: le ter- LA 


rain des intérêts des Pays. 

ART. 62. — (1) Après la transmission des mi 
prévus à l’article 61, ou à l'expiration du délai 
fixé, le gouvernement fédéral peut présenter son, 
projet de loi au Conseil] fédéral par l'intermédiaire 
du Chancelier fédéral. ! 

(2) Le gouvernement fédéral fixe un délai pour. Il 
décision du Conseil fédéral. NE 

(3) Au Conseil fédéral le Déc est présenté a 
défendu par un rapporteur. Un contre-projet P, 
être déposé. Le projet n’est alors pas discuté. Le 
Conseil fédéral adopte où rejette sans changement, $ 
par ep vote, le projet en question. 

(4) Le gouvernement fédéral peut, tant qu il n’a) 
pas été procédé au vote, retirer à tout moment HR ï 
projet de loi ou y apporter des modifications qui 
par leur substance, ne touchent pas à eve 
même du projet. 

ART. 63. — Il n’est pas produit d’avis par pa 
organes consultatifs de la législation fédérale sur. 
les projets de loi désignés à l’article Gr: (ns an 
Le gouvernement fédéral dépose directement au F 
Conseil fédéral les projeler dont hs est question ue 


5,° En -ce qui concerne les projets ur à l’ar- 
ticle 51, numéros 2, 4 et 5, le Conseil fédéral a le Le 
droit de les discuter à loisir, de les modifier et. de. 


au même article, n° 3, Alle ne pourra que les adop- 
ter ou les rejeter. S'il s'agit: de projets de loi du gou- 
vernement fédéral, l’article 62, $ 4, est appliqué. 

ART. 64. — Le président 7 RER fédéral doit 
communiquer sans retard au Chancelier fédéral les 
décisions du Conseil fédéral concernant. les projets 
de loi dont il est question à l’article 51 ; il doit 
communiquer, en outre, au président de la Cour des 
comptes, les projets de loi dont il est question au 
même article, n°% 4 et 5. 


ART. 65. ‘(1) Le peuple est appelé à RE 


quand le gouvernement fédéral décide : A «e 
a) De soumettre à un vote populaire (Volksabstim. VA 
mung) une proposition concernant un projet de :. 
loi dans le sens matériel repoussé par le Conseil! 
fédéral ; qi 
b) D'en appeler à Ja décision du peuple laér 
a 


pour savoir s’il approuve un projet de loi fédér 
déterminé; | At 
c) De soumettre au peuple fédéral une question S: 4 
déterminée émanant de Ja législation iédérae en 
vue d’une décision de principe. | 
(>) Sont électeurs tous les citoyens bdéraue 
de vingt-quatre ans accomplis et non privés du 
droit de vote en vertu de la loi fédérale prévue 
au, 7. 
(3) Les votes sont exprimés par oui où par non. | 
‘(4) La majorité absolue des votes émis validement 
entraîne la décision. A 
(5) Le Président fédéral ordonne le vote populaire. 
(6) Le gouvernement fédéral doit, sans autre for- 
malité, déclarer qu’il porte à la connaissance du 
public la proposition ou le projet de loi (6 x,. 


\ RS ie UN F SOS UN Re | REA 
lettres a et b) au sujet desquels le peuple fédéral 


s’est prononcé. Si le Conseil fédéral, dans le cas. 


prévu au $ r, lettre c, repousse une proposition de 


Conseil fédéral peut régler la question par une 
ordonnance changeant: la loi dans le sens de la déci- 
sion apportée par le vote populaire 
(7) Une loi fédérale donnera des instructions plus 
) } détaillées, 
EE ArRT. 66. — (r) Du fait de la signature du Prési- 
dent fédéral, les lois fédérales ont force de loi aux 
. termes de la Constitution. 
\ (2) La proposition relative à la promulgation de 
la loi incombe au Chancelier fédéral. 
(3) La promulgation est contresignée par le Chan- 
celier fédéral et les ministres fédéraux compétents. 
ART. 67. — (1) Les lois fédérales et les traités 
désignés à l’article 51, n° 3, doivent être publiés 
. dans le Journal fédéral des lois par le Chancelier 
+ fédéral, avec mention de la décision du Conseil 
. fédéral; les lois fédérales qui reposent sur un vote 
populaire, avec mention du résultat du referendum. 
SERA (2) L'entrée en vigueur des lois et traités dési- 
Al gnés au $ 1 a lieu, à moins d'indication contraire 
formelle — sous réserve de la prescription de l’ar- 
. ticle 21, — le lendemain du jour où a paru et a 
. été expédié le numéro du Journal fédéral des lois 
\ qui en contient le texte, et elle s'étend, à moins 
de prescription contraire formelle, au territoire 
fédéral tout entier. 
- (3) En ce qui concerne les traités, leur publi- 
_ cation peut être limitée à la communication de leur 
texte allemand, au cas où celui-ci est considéré 
comme authentique. 


QUATRIÈME PARTIE 
Ne . . Participation d'organes de la législation fédérale 
au pouvoir exéculif. 


f ART. 68. — (1) Pour être valables, les traités dési- 
\ gnés à l’article 5r, n° 3, requièrent l’approbation du 
_ Conseil fédéral, Toutefois, en attendant que les pro- 
jets concernant lesdits traités soient mis au point, 
par les représentants des Etats qui les concluent, le 
gouvernement fédéral peut, à titre provisoire et en 
. vertu. d’une ordonnance valable pour une durée 
| maximum de douze mois, rendre exécutoires les 
_ prescriptions matérielles de ces accords quand elles 
ont pour objet des questions intéressant le com- 
_ merce ou le trafic. Le gouvernement fédéral peut, 
en vertu de ce même pouvoir, révoquer des pres- 
*  criptions en vigueur, tant que le Conseil fédéral 
n'aura pas pris de décision contraire. Au cas où le 
. Conseil fédéral refuserait d’approuver les mesures 
prises par le gouvernement fédéral, celles-ci devraient 
être révoquées dans le délai approprié, 
v (2) Les traités politiques qui ne ‘modifient pas 
les lois doivent, pour être valables, être approuvés 
par le Conseil d'Etat ou par une commission dési- 
gnée par lui. 
ART. 69. (1) Dix semaines au plus avant la 
_ fin de l’année financière, le gouvernement fédéral 
“doit présenter au Conseil fédéral un projet de budget 
: des recettes et des dépenses de là Fédération pour 
l’année financière suivante. Si dans le délai de six 
semaines le Conseil fédéral n’a pas pris de décision 
concernant ce projet, celui-ci est considéré comme 
accepté par le Conseil fédéral, et il peut être ratifé 
1 publié comme loi fédérale. 
(2) Les dépenses fédérales qui ne sont pas pré- 
_. vues dans la loi fédérale de finances ou dans une 
Tor spéciale doivent, avant leur ratification, être auto- 
_æisées par le Conseil fédéral ; c’est au ministre 


=  « Documentation Cathol, 
| fédéral des Finances quAl incombe des der 


loi correspondant au résultat du vote populaire, le ; 


+ 
ue 


Li F, 
joe 


rt. 


cette autorisation. En cas d’urgence, une dép 
fédérale peut être engagée sans autorisation préd 
lable pourvu qu'elle ne dépasse pas un milliond 
schillings ; l'autorisation du Conseil fédéral dot 
être demandée par la suite. ÿ 
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CINQUIÈME PARTIE 
Compétence des membres des corps de législation fé 


ART. 70. — Les membres du Conseil d'Etat,” 
Conseil culturel fédéral, du Conseil économiqu} 
fédéral et du Conseil des Pays ne seront soumi 
à aucun ordre dans l'exercice de leurs fonction] 
comme. organes consultatifs de la législation féd@ 

, . 5 TZ rl Re |] 
rale, non plus qu'au Conseil fédéral ou à l’Assent 
blée fédérale. Nora | 

ART. 71. — (1) Le droit de donner des instrud 
tions (Ordnungsgewalt) aux membres des organ 
de la législation fédérale est exercé par leurs bn 
sidents respectifs ou par la commission disciplinai! 
à nommer pour tous les organes de la législatio( 
fédérale. 24 

(2) La composition et les fonctions de la con 
mission disciplinaire sont déterminées par une#lh 
disciplinaire. # 

(3) Si, au cours d’une séance d’un des organil} 
consultatifs de la législation fédérale, l’un dd 
membres de cet organe du Conseil fédéral ouvcl 
l’Assemblée fédérale trouble par son attitude” | 
bonne marche des délibérations, s’il outrage : 
mœurs ou les convenances, il peut être rendu # 
ponsable- de sa conduite par le président (ou 
remplaçant) de l’Assemblée. À 

(4) Une loi disciplinaire fixe l’étendue des pouvo: 
du président, Entre autres moyens mis à sa dispos 
tion pour assurer l’ordre, le président (ou son rempl| 
çant) a le droit de prononcer l’exclusion des séan£el 
qui entraîne la perte de l'indemnité de présent 

(5) Au cas où une telle attitude violerait le d® 
et donnerait matière à des poursuites judiciaires 
autorités pourront donner suite à ces poursuites.  |f 

(6) Au cas où elle pourrait faire l’objet d'uak 
plainte privée, cette plainte pourra être introdt 
à la condition que son auteur ne soit pas lui-mêr 
membre d’un organe de Ja législation fédérale. Dan! 
ce cas la plainte ne peut être introduite qu'auprès «| 
la commission disciplinaire. ÿ | 

(7) La loi disciplinaire doit, pour des cas _par#!| 
culièrement gravés, accorder à la commission disc| 


(! 
f 


(2) Les personnes qui font partie dé la force armullh 
ct qui, en vertu de leur profession, accomplisser 
un service militaire, ainsi que les fonctionnairtll 
d'Etat chargés d'assurer la sécurité publique, rif 
peuvent faire partie que du Conseil d'Etat. 


CHAPITRE V 


Pouvoir executif de la Fédération 


PREMIÈRE PARTIE 


| 
+ | 


Administration. | 
À) Le Président fédéral] (Bundespraesident). NN 
ART, 73. — (1) Le Président fédéral est élu e! 


séance secrète par les bourgmestres de toutes lé 
communes du territoire fédéral sur une liste & 
trois noms établie par l’Assemblée fédérale, | 

2 \ \ « 


CA 


RS gr 


à 
= | 


Re , 


des trois noms que des citoyens ayant trente- 
ans accomplis. La liste des trois personnes 
senter est établie à la suite de plusieurs tours 
scrutin, où chaque membre de l'Assemblée fédé- 
ile ne peut proposer qu'un seul nom ; la majorité 
itive l'emporte. au dernier tour, 
M3) Pour l'élection du Président fédéral les bourg- 
res se réunissent à Vienne, capitale de la Fédé- 
lion. Est considérée comme élue celle des trois 
onnalités figurant sur la liste qui réunit au pre- 
et unique tour la majorité des, votes légiti- 
ment émis. Le résultat du vote est proclamé offi- 
iellement par le Chancelier fédéral. 
4) Une loi fédérale contiendra à ce sujet des 
criptions plus détaillées. 
“(5y Le Président fédéral restera en fonctions pen- 
int una durée de sept années. Il pourra être réélu. 
Anr. 54. — (1) Le Président fédéral ne peut appar- 
nir, pendant la durée de sa charge, à aucun organe 
: Ja législation ou du pouvoir exécutif, ni exercer 
une autre profession. 
(2) Le titre de « Président fédéral » est protégé 
la loi et ne peut — même avec un complément 
n accompagné d’autres titres — être porté par 
julle autre personne. Quiconque a exercé les fonc- 
Lons de Président fédéral peut porter le titre hono- 
ifique d’ « ancien Président fédéral ». : 
Arr. 55. — À son entrée en fonctions, le Président 
fédéral prête le serment suivant devant l’Assemblée 
édérale : « Je jure de consacrer toutes mes forces au 
lut du peuple autrichien, de respecter la Constitu- 
ion et toutes les lois de l'Autriche, de remplir 
onsciencieusement mes devoirs et d'être juste 
-nvers tout le monde, Dieu me vienne en aide ! » 
“ART. 76. — (1) Le Président fédéral ne peut être 
objet de poursuites judiciaires qu'avec l’assenti- 
ment de l'Assemblée fédérale. 
- (2) La requête à fins de poursuites contre le Pré- 
dent fédéral doit être introduite auprès du Conseil 
ral par les autorités compétentes ; le Conseil fédé- 
Al décide s'il y a lieu d'en saisir l’Assemblée 
fédérale. Si le Conseil fédéral se prononce affirmati- 
vement, le Chancelier fédéral doit aussitôt convo- 
uer l'Assemblée fédérale, 
= (3) Il est de la compétence de l’Assemblée fédérale 
de déterminer si, et dans quelle forme, le Président 
fédéral peut apporter son témoignage. 
BERT: 77. (x) Si le Président fédéral est empêché 
u si la présidence est vacante pour longtemps, la 
ancelier fédéral en remplit la fonction. 
Lié (>) Le Chancelier fédéral doit, en cas 
définitive de la présidence, convoquer sans retard 
Assemblée fédérale en vue d'établir la liste de trois 
noms pour l'élection du Président fédéral et de pro- 
céder à la cérémonie de prestation de serment du 
résident fédéral nouvellement élu. 
Ant. 78. — (1) Le Président, fédéral représente 
la Fédération. à l'extérieur, recoit et accrédite les 
ambassadeurs, reconnaît les consuls étrangers, 
nomme les représentants consulaires de la Fédéra- 
tion et conclut les traités. * 
(2) Sont, de plus, de sa compétence — outre 
$ pouvoirs qui 
positions de la 
aires suivantes : 
), La nomination des fonctionnaires placés sous 
souveraineté de l'Etat, Y compris les officiers et 
‘autres fonctionnaires de carrière, ainsi que l’at- 
bution à ces fonctionnaires de titres officiels : 
y La création et la collation de titres attachés à 
professions ; Le 
S Le droit d’amnisties générales pour toutes les 
es infligées par les tribunaux ; 
- f h 1 1 \ 


présente Constitution — les 


Nr. 5 


Mie 


PAT A Ÿ " SA as 
_— a. « Les Questions 
* CN ES À à 4 " : 


) L'Assemblée fédérale ne peut inscrire sur la 


de vacance 


Jui sont conférés par d’autres 
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Actuelles » 


AU 


© Pour des cas particuliers : 
vidus condamnés par les tribunaux par jugement 
passé en force de chose jugée : la réduction et la com-| 
mutation des peines prononcées par les tribunaux : 
l'annulation des suites juridiques et l'extinction par 
voie de srice des condamnations infligées, ainsi que 
l'arrêt des procédures engagées pour les infrac- 
tions dont la poursuite a lieu d'office; 

e) La légitimation d’enfants naturels à la requête 
des parents % 

(3) La loi détermine dans quelle mesure le prési- 
dent fédéral peut encore accorder des droits hono- 
rifiques, des gratifications extraordinaires, des in- 
demnités ou des pensions, exercer les droits de 
nomination et de confirmation, et user de tous 
autres droits concernant des affaires personnelles. 

AmT, 79. — (1) Le Président fédéral peut déléguer 
aux membres compétents du gouvernement fédéral 
le droit qui lui appartient de nommer certaines caté- 
gories de fonctionnaires fédéraux. | te 

(2) Le Président fédéral peut donner pouvoir au 
gouvernement fédéral ou aux membres compétents 
du gouvernement 
gories de traités non visés à l’article 51, n° 8, ou à 
l’article 68 $ 2. s 

Arr. 8o. — (x) Toutes les ordonnances ou déci- 
sions du Président fédéral sont prises, sous la 
réserve d’une disposition contraire de la Constitution, 


sur la proposition du gouvernement fédéral ou du 


ministre fédéral chargé par lui de ce soin. La loi 
détermine, à cet égard, dans quelle mesure le gou- 
vernement fédéral ou le ministre fédéral compétent 
est lui-même lié par les propositions 
rités. 
(2) 
pour être 


contraire de la Constitution, porter, 


valables, le contreseing 

ministre fédéral compétent. 

la responsabilité. 
(3) La nomination 


/ 


Le contreseing entraîne 


d'employés d'Etat à la chancel- 


lerie du Président fédéral ne requiert ni Ja proposi-. 
tion du gouvernement fédéral ni un contreseing.. 0 


B) Gouvernement fédéral (Bundesregierung). 


ART. 81. — (1) Le Chancelier fédéral, le vice- 
chancelier et les autres ministres fédéraux sont 
chargés, pour autant que l'office n’en incombe pas 
.au Président fédéral, des autres affaires de haute 
administration. Ils forment tous ensemble le gou- 
vernement fédéral sous la présidence du Chancelier 


fédéral. 

(9) Si le Chancelier fédéral 
d'exercer l’ensemble de ses fonctions, il est remplacé 
par le vice-chanceliér. Au cas d'empêchement 
simultané du Chancelier fédéral et du vice-chance- 
lier, le Président fédéral charge un membre du 
souvernement fédéral de remplacer le Chancelier 
fédéral. 

Ant. 82. —\(x) Le Chancelier fédéral et, sur sa 
proposition, les autres membres. du gouvernement 
fédéral sont nommés par le Président fédéral. Pour | 
la révocation du Chancelier fédéral où du gouverne: 
ment fédéral tout entier, il n'est requis ni proposi- 
tion ni contreseing. La révocation de membres parti- 
culiers du gouvernement fédéral a lieu sur la propo- 
sition du Chancelier fédéral. S'il s’agit de Ja nomi- 
nation du Chancelier fédéral ou de l’ensemble du 
gouvernement fédéral, le contreseing est donné par 
le nouveau Chancelier fédéral. À 

(o) Si les membres d’un organe consultatif de 
la législation fédérale, d’un Conseil de Pays, d'une 


Assemblée de Pays ou d'un - Conseil communal 


98 # 


la grâce des indi- ‘| 


fédéral de conclure certaines caté- | Fa 


d’autres auto- 


Toutes les ordonnances et décisions du Prési- 
PE à ; : Fe mt. 
dent fédéral doivent, sous la réserve de disposition 


du Chancelier fédéral ou du 


Va! 


F1 
TA 


se trouve empêché 


À 


À 
» 

t 

bye 


# 
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+ viennent à être nommés ministres fédéraux, leur 
activité est suspendue pendant la durée de leur 
ministère. Des lois spéciales règlent les modalités de 
leur remplacement durant cette période. He 
Arr. 83. — (1) Si le gouvernement fédéral vient 
EME résigner ses fonctions, le Président fédéral charge 
des membres du gouvernement démissionnaire, des 
secrétaires d'Etat ou de hauts fonctionnaires fédé- 
.raux, de continuer à assurer la marche des affaires 
- jusqu’à la formation du nouveau gouvernement 
. | fédéral ; il désigne l’un d’eux comme président du 
| gouvernement fédéral provisoire. 
(2) Les prescriptions du $ r sont appliquées dans 
les mêmes conditions lorsque des membres isolés se 
retirent du gouvernement fédéral. 
HAUMLAR ET. 0 (1) Les membres du gouvernement 
fédéral jurent, sur la Constitution et en présence du 
_ Président fédéral, d'observer les lois et de remplir 
| consciencieusement les obligations de leur charge. 
|". () Les décrets de nomination du Chancelier 
_ fédéral, du vice-chancelier et des autres ministres 
fédéraux sont paraphés par le Président fédéral le 
1 jour de Ia prestation du serment et contresignés 
par je Chancelier fédéral nouvellement désigné. 
(3) Ces préscriptions doivent être également appli- 
| quées dans le même sens pour les cas prévus à l’ar- 
| ticle 83. 
ART. 85. — (r) En cas d’empéchement temporaire 
d’un ministre fédéral, le Président fédéral charge 
_. un des ministres fédéraux, un secrétaire d'Etat ou 
un fonctionnaire supérieur de l'administration fédé- 
_rale, de la remplacer. Ce remplaçant assume les 
Ë mêmes responsabilités qu'un ministre fédéral 
| (art. 88). A 
(2) Le $ r est également appliqué quand un 
ministre fédéral est empêché de s'occuper même 
temporairement d’une partie de ses fonctions. 
. (3) Les ministres fédéraux peuvent se faire repré- 
senter dans les actes moins importants de leurs fonc- 
tions par un secrétaire d'Etat ou un fonctionnaire 
placés sous leurs ordres. En ce cas Ja responsabilité 
_ du ministre reste entière. 
«ART. 86. — I] incombe au président fédéral de 
relever de leurs fonctions le gouvernement fédéral 
ou certains de ses membres dans les cas déterminés 
. par Ja loi ou sur leur désir personnel. 
ART. 87: ——\ Les membres du gouvernement fé- 
+ déral ét ceux qu’ils ont chargés de les remplacer 
| sont autorisés à prendre part à toutes les séances des 
organes de Ja législation fédérale et de leurs com-; 
missions. Ils doivent être entendus chaque fois qu'ils 
le demandent. 
ART. 88. — (1) Les membres du gouvernement 
fédéral sont responsables des violations de droit 
_ punissables commises pendant la durée de leurs fonc- 
” tions (art. 173 S 2 a). ; 
. (2) Pour une résolution décrétant une mise en 
accusation conformément à l’article F9, SOU, 
la présence de plus de Ja moitié des membres du 
Conseil fédéral est nécessaire, et la décision ne peut 
être prise qu’à Ja majorité des deux tiers des suf- 
tnfrages exprimés, ‘> 
s EN ART. 89. — Toute poursuite judiciaire contre un 
, Membre du gouvernement fédéral pour agissements 
répréhensibles en dehors de l'exercice de ses fonc- 
tions et toute convocation de témoins ne peuvent 
avoir lieu qu'avec l’assentiment du Président fédéral. 
WUNART., 90. +—.(r) La marche de l'administration 
fédérale est assurée par la Chancellerie fédérale, par 
… ! les autres ministères fédéraux et par les bureaux 
qui en dépendent. 
.., (2) Le nombre dés ministres fédéraux et leurs 
compétences sont déterminés Par une ordonnance du 
., Président fédéral, Rh) 


LS } 


MU ne 


lan irigée 
Ghancelier fédéral, et chacun des autres mini 
fédéraux par un ministre fédéral. AUS, 
(2) Le Chäncelier fédéral et les autres min 
fédéraux peuvent, exceptionnellement, être ch 
de la direction, d’autres ministères fédéraux. 
($) Dans certains cas particuliers peuvent 
nommés des ministres qui ne soient pas ch 
de la direction d’un ministère fédéral. K | 
(4) Ee Président fédéral peut confier à que 
ministres fédéraux la direction effective de certair 
aflaires relevant de la Chancellerie sans qu 
cessent de faire partie de ses attributions ; pou 
règlement de ces affaires les ministres en questie 
tiennent le rôle du ministre compétent. DRE | 
ÂRT. 92. () Peuvent être adjoints | 
ministres fédéraux, pour les représenter, des S 
taires d’Etat dont les attributions seront déterm 
nées par le Président fédéral ; ils seront no ï 
et, sorliront de charge de la même manière que le 
ministres fédéraux. 2 | 
(2) Le secrétaire d’Etat est subordonné au minis 
et lié à ses instructions: 
ART. 98. — Le Chancelier fédéral détermine de 
directives de la politique. Selon ces directives chaqut 
ministre fédéral dirige d’une façon indépendante#l 
branche des affaires qui lui est confiée. DE 
ART. 04. = (1) Les ministres fédéraux doivent 
présenter au gouvernement fédéral, en vue de L 
discussion et de la décision à prendre à leur su 
tous les projets de loi, toutes les affaires que 
Constitution et les lois prescrivent de soumet 
ainsi, de même que les divergences de vue sur 
questions qui sont de la compétence de plusietr. 
ministres fédéraux. : D 
(2) Néanmoins le gouvernement fédéral 
ner plein pouvoir, en principe, 
tent, quant aux obligations exécutives qui 
incombent en vertu de la loi, exception faile pt 
celles qui lui sont réservées par une loi const 
tionnelle. 


L 


peut” 
au ministre com: 


C) Force armée. 


ART. 95. — (x) La force armée assure la 
tion des frontières de l'Etat fédéral. 4 
. (2) La force armée est destinée, dans la lin LL 
où l’autorité civile légale requiert son concou 
à protéger les institutions constitutionnelles, 
qu’à maintenir l’ordre et la sécurité à l’intéri 
principalement à prêter son aide dans le cas d'éveil 
nements exceptionnels ou de Catastrophes d’un: 
importance particulière. ne | 

(3) La loi fédérale détermine les autorités et lei 
organes ayant qualité pour requérir directement 1 
concours de la force armée aux occasions énoncée 
au $ 2. ‘à 


ART. 97. — Une loi fédérale règle la mesure dan. 

le communes et: communauté 
concourent au recrutement, à l'entretien et au. caser 
nement de Ja force armée ainsi qu’à la satisfaction 
de tous ses autres besoins. EST | 


L A 


| 
98. — ( ne ut ce qui concerne les tribunaux 
nd de la Fédération. 
) Les jugements et les arrêts sont prononcés 
pédiés au nom de l'Etat fédéral autrichien. 
99. — La justice est séparée de l'administra- 
dans toutes les instances. 
. 100.*— (1) La composition et la compétence 
ribunaux sont déterminées par des lois fédérales. 
Nul ne peut être soustrait à son juge légal. 
Des tribunaux d'exception ne peuvent ètre 
inés que dans les cas prévus à l'avance par les 


Var. ro1. — (1) Tous les juges sont indépendants 
S l’exercice de leurs fonctions judiciaires. 
Dans l'exercice de sa fonction un juge doit 
per de toutes les affaires judiciaires qui lui 
mbent en vertu de la loi, à l'exclusion des 
ions concernant l'administration de la justice, 
elles, en vertu de la loi, ne sont pas du ressort 
P Chambres (Sénats) ou des commissions. 
Ar. 102. — (1) Les juges exerçant leur fonction 
e professionnel sont nommés, à la suite d’une 
osition du gouvernement fédéral, par le Prési- 
fédéral ou, en vertu de ses attributions, par le 
istre fédéral compétent ; le gouvernement fédé- 
ou le ministre fédéral doit accueillir les propo- 
ns de nomination conformément aux prescrip- 
s de l'organisation judiciaire. 
>) roposition de nomination à soumettre au 
istre fédéral compétent ou à adresser par lui 
gouvernement fédéral doit, si les candidats sont 
nombreux, contenir le nom de trois personnes 
pins ; mais elle doit, au cas où plus d’un poste 
srait à pourvoir, contenir au moins deux fois plus 
e noms qu'il n'y a de juges à nommer. 
) Le règlement judiciaire fixe une limite d'âge 
delà de laquelle les juges seront mis à la retraite. 
j) En principe, les juges ne peuvent être des- 
és ou changés de. résidence ou mis à Ja retraite 
re leur volonté que dans les cas prévus par 
oi et en vertu d'une décision judiciaire pour 
professionnelle. Toutefois ces dispositions ne 
pas applicables aux déplacements et mises à la 
raite rendus nécessaires par les changements 
ortés à l'organisation des tribunaux. Dans ce 
a doi fixe le délai pendant lequel les juges 


éüvent être déplacés ou mis à la retraite sans les’ 


alités prescrites normalement. 

[La révocation temporaire des juges ne peut 
ir lieu qu'en vertu d'une décision du président 
tribunal ou des autorités judiciaires supérieures, 
_renverront en même temps la question devant 
ibunal compétent. à 

. 103. — Les affaires doivent, être réparties à 
nce entre les juges d’un tribunal, dans le temps 
rit par le règlement judiciaire. 

x. 104. — (x) Les tribunaux ne Sont pas com" 


res 


v 


rdonnances. ere j 
Cour de cassation émet quant à la consti- 
qui soient de nature 


deman 

Dre” 

, 105. — (x) Les débats dans des causes civiles 
inelles devant le juge compétent sont oraux 
blics. La loi détermine les exceptions. 


>) Dans 


ents pour examiner la légalité des lois et des 


procédure pénale est appliqué le sys- 
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v. 106. — Dans Ja procédure. pénale devant : } 
les tribunaux civils ordinaires des jurés prennent 
part aux délibérations si la peine à appliquer dépasse 
les limiles à fixer par la loi. RCA AR : 

Anr. 107. — (r) Dans les causes civiles et crimi- 
melles la Cour suprême juge en dernier ressort LA 
s’il n'en à pas été décidé autrement par une loi | 

(>) Ne peuvent appartenir à la Cour suprême les 
membres du, gouvernement fédéral, d’un gouvér- 
nement de Pays, d’un organe consultatif de, la LA 
législation fédérale, d'une Diète de Pays ou d’un HN 
conseil communal. © ITR 


| CHAPITRE VI 
Pouvoirs législatifs des Pays. 


Ant. 108 — (1) Le pouvoir législatif dès Pays est} 
exercé par les Diètes de Pays (Landtaege) (x). 
(>) Les Diètes de Pays se composent de représen- 
lants des Eglises et sociétés religieuses reconnues Dana 
la loi, du corps enseignant, de l'éducation et de la : 
formation nationales, du monde des sciences el des * 
arts, ainsi que des représentants des corporations. 
professionnelles du Pays. SERRE 

(3) Peut être membre d’une Diète tout citoyen 
fédéral ayant ‘atteint l’âge de vingt-six ans et à qui 
la loi du Pays prévue à l'alinéa 4 n’interdit Pas 64e 
d'être membre de cette Diète, Les individus qui 1e 
accomplissent leur service militaire, les militairs de { 
carrière, ainsi que les fonctionnaires d'Etat chargés … 
de veiller à la sûreté publique, ne peuvent pas être 
membres d’une Diète de Pays. Lait 
\ (4) Le nombre des membres des Diètes de Pays 
de chaque Pays, leur répartition dans les commu 
nautés culturelles désignées à l'alinéa 2 et dans les 
principaux groupes corporatifs! dont il est question 
à l’article 48, $ 4, ainsi que le mode de convocation 
des membres de la Diète du Pays, feront l’objet,. 
d'une loi du pays; application y sera ‘faite! 
des principes établis à l’article 47, $$ 3 et 4, 
concernant le Conseil culturel fédéral, et à l’ar- w 
ticle 48, $$ 3 et 5, concernant le Conseil écono- 


des délibérations, 
moins qu'il n’en ait été décidé autrement par 
Diète de Pays. Les séances des commissions ne sont | 
pas publiques. | ven 

(2) Les projets 
sont transmis par 
Diète de Pays en 
Diète de Pays est 


de loi dans le sens matériel | 
le gouvernement du Pays à la 
qualité de corps consultatif. La 
tenue de donner ses avis. Cond 
cernant ces projets de loi dans le délai prescrit} 
par le gouvernement du Pays et de les transmettre 
au gouvernement du Pays. Fa 
(3) Après la transmission de ces avis ou à l'ex: 
piralion du délai fixé, le gouvernement du Pays peut 
présenter à la Diète de Pays son projet de loi; il. 
détermine à ce sujet le délai dans lequel doit inter- 
venir une décision. Si la Diète de Pays ne prend | 
pas de décision dans le délai prescrit, le gouver 
neur du Pays peut, sous sa responsabilité, rendre 
exécutoires, par ordonnance, les prescriptions conte- 


l’art. 99 


(x) Cet article reproduit le premier alinéa de 
Constitu- 


de la Constitution du 7 déc. 1929. Cf. Les 
tions. modernes, t. II, p. 83. 
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doivent être appliquées suivant leur sens. 


| (4) À la Diète de Pays, le projet est présenté el 


défendu par un rapporteur. Un contre-projet peut 
être opposé. La Diète de Pays adopte ou rejette 
sans changement par son vote le projet en question. 

(5) Le gouvernement de Pays peut, à tout mo- 
ment avant le vote, retirer son projet de loi ou 
lui faire subir des modifications qui de leur nature 
ne touchent pas à l'essence même du projet. 

(6) Les propositions du gouvernement de Pays 
qui ne concernent pas des lois dans le sens matériel 
sont délibérativement étudiées dans les séances con- 
sultatives se terminant par la prise d’une décision. 

(7) Les prescriptions de l’article 59, $ 3, et des 
articles 7o, 71 et 87 doivent être appliquées aux 
Diètes de Pays et à leurs membres conformément 


: }! à leur sens. 


L 


fa 


à la loi en question. 


(8) L'’indemnité de séance allouée aux membres 
dé la Diète de Pays est fixée par une loi du Pays. 

\ ART. 110. — Sont requis pour constituer une loi 
du Pays la décision de la Diète de Pays, l’appro- 
bation et le contreseing conformément aux prescrip- 

| tions de la Constitution du Pays et la publication 
par le gouverneur du Pays dans le Bulletin des lois 
du Pays. 

j ART. 111. — (1) Toutes les décisions en, matière 
de lois des Diètes de Pays, y compris celles qui 
ont pour objet les impôts, doivent être communi- 
quées, immédiatement après la décision de Ja Diète 
de Pays et avant leur. publication par le gouver- 
neur du Pays, à la- Chancellerie fédérale et au 
ministère fédéral qui est principalement intéressé 


. (2) Une décision en matière de loi prise par une 
Diète de Pays ne peut être publiée qu'avec l’au- 
_ torisation du Chancelier fédéral. Cette autorisation 
est considérée comme acquise si le Chancelier fédé- 

ral, dans un délai de six semaines à partir du jour 
… où la décision en matière de loi est parvenue à la 
Chancellerie, n’a pas fait savoir au gouverneur du 
Pays que cette autorisation est refusée. 

(3) Dans les lois de Pays peut être prévue aussi 
l'intervention des organes fédéraux pour l'exécution 
des lois des Pays. 


M ART. 112. — (1) Les Constitutions de Pays ne 


doivent pas être en contradiction avec la législation 
fédérale. 
(2) Une loi de la législation des Pays ne peut 
| être adoptée que si la moitié des membres de la 
Diète de Pays est présente et à la majorité des deux 
tiers des votes émis. ÿ 
ART. 113. — (1) Chaque Diète de Pays peut, sur 
la proposition du gouvernement fédéral et sur l'avis 
* - du Conseil d'Etat et du Conseil des Pays, être dis- 
_ soute par le Président fédéral. 
(2) En cas de dissolution, il sera procédé sans délai 
au renouvellement de la Diète des Pays. 


CHAPITRE VII 
Administration des Pays. 
< En ATrA —"(r) La représentation du Pays est 


assurée par le gouverneur du Pays. 
(2) L'administration des Pays, pour autant qu’elle 


_, n'est pas assurée directement par les autorités fédé- 


rales (art. 120) ou, conformément aux lois, par 
des corps administratifs autonomes sous le con- 
trôle de la Fédération ou du Pays, incombe, pour 
les affaires relatives au pouvoir exécutif de la Fédé- 
ralion, au gouverneur du Pays; pour les affaires 


. nues dans le projet. Les prescriptions de l’article 111 | relatives au pouvoir exécutif du Pays, au g 
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nement du Pays, et, dans les deux cas, aux 
rités du Pays dépendant du gouverneur du Pays.” 
(3) Le gouvernement de Pays se compose du sou 
verneur de Pays, du statthalter de Pays (représér 
tant du gouverneur) et de cinq autres membres ê 
maximum (conseillers des Pays). k 
(4) Le gouverneur de Pays est nommé par 4 
Président fédéral sur une liste de trois noms éta 
par la Diète de Pays. La nomination doit être 
contresignée par le Chancelier fédéral. Le gouyer! 
neur de Pays peut être révoqué par le. Présiden? 
fédéral sur la proposition du Chancelier fédéral, qui 
contresignera la révocation. Le Président fédé a ) 
révoquera le gouverneur de Pays si la Diète € 
Pays le demande. Pour la validité d’une décision ! 
la Diète de Pays en vertu de laquelle la révocatior 
du gouverneur de Pays est demandée, est exigée dl 
présence de la ‘moitié au moins des membres de 
Diète de Pays et la majorité des deux tiers des 
suffrages exprimés. : ï 
(5) Le représentant du gouverneur et les conseil 
lers de Pays sont nommés par le gouverneur. 
peuvent être révoqués par le gouverneur de Paysk 
Celui-ci doit les révoquer lorsque la Diète l'exige} 
Pour la validité d’une décision de la Diète de Pa 
est nécessaire la présence de la moitié au moins 4 
ses membres et la majorité des deux tiers des suff 
frages exprimés. ‘ 4 
(6) Ne peut être nommé membre du gouvernedk 
ment de Pays (gouverneur, représentant du gouverif 
neur, conseiller de Pays), que le citoyen qui est âgé 
d’au moins vingt-six ans et susceptible d’être envoÿe 
à la Diète de Pays. Les membres du Conseil di 
gouvernement ne doivent pas être pris parmi le 
membres de la Diète de Pays. S'ils sont pris parm 
les membres de la Diète de Pays, ils cessent d’ p: 
partenir à la Diète de Pays pour la durée de leurd 
fonctions au gouvernement de Pays. Le gouvernet 
de Pays et les autres membres du gouvernement 14 
peuvent être membres du Conseil d'Etat, du Con 
seil culturel fédéral ni du Conseil économiqua 
fédéral. AC 
(7) Le représentant du gouverneur remplace I 
gouverneur dans toutes ses compétences. Sa nomina 
tion doit être approuvée par le Chancelier fédéral 
L'approbation peut dans la suite être retirée. L: 
gouverneur de Pays charge son représentant, ainss 
que les autres membres qu gouvernement de Pays, ddl 
la direction de certains groupes d’affaires relevani 
du pouvoir exécutif du Pays. In ! 
(8) Avant d'entrer en fonctions, le gouverneur ddl 
Pays prête serment devant le Président fédéral : lesf 
autres membres du gouvernement de Pays prêteml 
serment, devant le gouverneur de Pays, à la Constii 
tution fédérale ,et à la Constitution de Pays (x)ll 
(9) Le gouverneur de Pays et les autres membres|f} 
du gouvernement de Pays sont responsables devan:ll 
la Diète de Pays des actes illégaux qu'ils auraient|f 
accomplis par leur faute dans l'exercice de leurs 
fonctions. La validité d’une décision de la Diète del 
Pays, qui déclanche la procédure d’après l’article 17318 
$ 2 b, exige la présence de plus de la moitié des 
membres de la Diète et une mañorité comportant Jee|l 
deux tiers des suffrages exprimés. 
(10) Des poursuites judiciaires contre un gouver:|f 
neur de Pays motivées par un acte répréhensiblelh 


(1) Cf. dans Les Constitutions modernes, 
l'art. 101, $ 4 de la Constitution de 1929: À la fin de cet! 
article se lisait la stipulation qui a disparu ici : « L'adi 
jonction d’une formule religieuse est autorisée ». | 


t. III, p. 85) 
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; # 6 à Ne 
commis dans l'exercice de ses fonctions, ainsi 
sa convocation comme témoin, ne sont permises 
a'avec l’assentiment du Chancelier fédéral ; pareille 
oursuite et pareille convocation concernant un 
ire membre du gouvernement de Pays ne sont 

mises qu'avec l'autorisation du gouverneur. 

Anmr. 115. — (1) Dans les Pays les autorités 
uts fonctionnaires) de l'administration, dans la 
iesure où elle n’est pas exercée, au sens de l'art. 12, 
r des fonctionnaires propres de la Fédération 
tionnaires fédéraux) ou par des organes admi- 
l autonomes, sont les autorités (hauts 
enctionnaires) des Pays (fonctionnaires des Pays). 
Pays dans 


> gouverneur de Pays confie la direction intérieure 
de cette administration à un fonctionnaire compé- 
ent en matière juridique et remplissant les condi- 
tions requises par la loi pour être investi de fonc- 
tions politiques. Ce fonctionnaire a le titre de direc- 
sur gouvernemental. Il seconde le gouverneur 
dans les affaires qui ressortissent à l'administration 
fédérale. Sa nomination doit être approuvée par le 
Chancelier fédéral. IL peut être révoqué. 

» (3) Une loi fédérale contient des prescriptions 
plus détaillées sur l'installation et la gestion de l’ad- 
ininistration fédérale de Pays. Le projet concernant 
cette loi fédérale ne peut être soumis à l’accepta- 
tion du Conseil fédéral que si la Diète de Pays, dans 
Son rapport, lequel est obligatoire dans ce cas, 
approuve le projet de loi. 

(4) Sous la dépendance et les ordres du gouver- 
Meur de Pays agissant en qualité de chef de l’admi- 
Mistration du Pays, les Conseils de districts et les 
autres autorités et dignitaires de Pays, ainsi que 
les communes et les autres COrps administratifs auto- 
nomes, dirigent, conformément aux prescriptions 
des lois, les affaires de l'administration au sein 
du Pays, dans la mesure où elle n'est pas assurée 

des autorités fédérales spécialement désignées. 

(5) Les employés (Bediensteten) des services de la 
Fédération sont des employés d'Etat soumis à l’auto- 
Trilé de la Fédération, les employés des services des 
Pays sont des employés d'Etat soumis à l’autorité du 
Pays (art. 34, $ 1, n° 17, et art. 36, $ 1, n°-10) ; les 
employés des communes et des autres corps admi- 
nistralifs indépendants sont des employés de ces 
entilés. , 

(6) L'approbation du Chancelier fédéral est exigée 
pour la nomination des chefs de districts, ainsi 
bque pour la décision qui confie à l’un des fonc- 
* tionnaires du Pays la direction du service de la 
MSûreté publique. Ce consentement peut être révoqué. 
 L’approbation du Chancelier fédéral est aussi requise 
| pour la nomination des employés soumis à Pautorité 
: des Pays aux postes réservés aux deux plus hautes 
Classes de fonctionnaires. 
do Anr, 116. — L'administration fédérale dans les 
% Pays, dans la mesure où elle n’est pas assurée par 
Mes autorités fédérales (administration fédérale directe, 
Unmittelbare Bundesverwaltung) ou, conformément 
* aux lois, par les corps administratifs autonomes, 
» sous le contrôle de la Fédération, est exercée par le 

gouverneur de Pays et les autorités de Pays (admi- 
* nistration fédérale indirecte mittelbare B.), qui 
| sont soumis à sa surveillance. Lorsqu'à propos d’af- 
_ faires réglées indirectement par l'administration fédé- 
rale, le pouvoir exécutif est confié aux autorités 

fédérales, en particulier aux autorités de la police 
fédérale, ces autorités fédérales dépendent, en ce qui 
regarde les affaires en question, des gouverneurs 
doivent obéir à leurs instructions (art. 17, 
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$ 1). Les lois fédérales édictéés en vertu de l’ar- 
ticle 34 déterminent dans quelle mesure les autorités 
fédérales peuvent être chargées du pouvoir exécutif, 
Dans le cas où des autorités de police fédérale doivent 


inlervenir dans des ‘affaires qui sont de la compé- 


tence ‘des Pays, c’est aux instructions données par 
le gouverneur de Pays agissant en qualité d’organe 
de Pays qu'il faudra obéir. 

ART. 117. (1) Dans les affaires de l’adminis- 
lralion fédérale indirecte, le gouverneur de Pays est 
tenu de se conformer aux instructions du gouver- 
nement fédéral ainsi qu’à celles de chaque ministre 
fédéral (art. 11, $ 1), et il doit, en vue de l’exécu- 
tion pratique de ces instructions, employer, les, 
moyens dont il dispose en sa qualité d’organe du 
pouvoir exécutif autonome de Pays. 

(2) Le gouverneur de Pays peut ordonner que cer- 
taines affaires relevant de l'administration fédérale 
indirecte, mais connexes aux affaires du pou- 
voir exécutif de Pays, soient réglées en son nom 
par des 
ces affaires les membres en question du gouver- 
nement de Pays doivent suivre les instructions du 
gouverneur de Pays, comme ce dernier doit lui-même 
se conformer aux instructions 
fédéral ou de chaque ministre fédéral. 

(3) Les instructions du gouvernement fédéral. ou 


fication au membre intéressé du gouvernement 


neur de Pays ait prévenu l'intéressé comme il con- 


neur dé Pays qu’il décharge le membre en question. 
du soin de s'occuper des affaires concernant l’admi- 
nistration fédérale indirecte et lui interdise de s'oc- 


tions de la législation administrative. 


nistration fédérale indirecte (art. 114, $ 4). 

(2) Le gouverneur de Pays est remplacé, en cas 
d’empêchement, 
nistration fédérale indirecte, par le représentant du 


au Chancelier 
par le représentant du gouverneur, 

ART. 119. — (1) Les prescriptions de l’article 116 
ne sont pas applicables aux dispositions prises en 
vue du règlement des affaires de la Fédération pré- 
vues à l’article 42. 

(2) Toutefois, les ministres fédéraux chargés de la 
gestion de la fortune fédérale peuvent transmettre 
le soin de ces affaires au gouverneur de Pays et aux 
autorités placées sous ses ordres. Cette délégation 
peut être révoquée en tout temps totalement ou en 
partie. Les dédommagements de la Fédération pour 
les frais occasionnés par le règlement de cesaffaires 
seront fixés par une loi fédérale. 

AnT, 190. — (1) Les affaires dont la liste suit 

euvent être administrées directement par les auto- 
rités fédérales dans les limites du domaine d'action 
fixé par la Constitution : 


du gouvernement : 


de Pays et de contrôler leur exécution. Si ces 
instructions ne sont pas suivies, bien que le gouver- 


cuper à l'avenir d’autres affaires. EEE 

(4) Les affaires relatives à l'administration fédérale - : 
indirecte sont réglées en dernier ressort par le gouver- 
neur du Pays, dans les cas où il décide en qualité. Me 


ANSE 
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we 


venait, le Chancelier fédéral peut exiger du gouvyer- 


ART. 118. — (1) Le gouverneur de Pays est respon- 
sable devant la Fédération de la direction de l’admi- 


de chaque ministre fédéral données en vertu du 
$ x doivent, même dans les cas prévus au $ 2, être — 
adressées au gouverneur de Pays. Celui-ci est tenu, 
s'il ne s'occupe pas lui-même de l'affaire en ques- . 
tion concernant l'administration fédérale indirecte, 

de les transmettre aussitôt par écrit et sans modi-,2#0t 


membres du gouvernement de Pays. Dans … 
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’ 


d'autorité compétente, conformément aux prescrip- 


van 


X 


ï 
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même en ce qui concerne l'admi- 


gouverneur. Les cas de remplacement dont la duréez/7#0 
paraît devoir être longue seront signalés dès le début 
fédéral par le gouverneur de Pays ou 


€) Douanes: #) 
_ d) Finances fédérales : se 
_e) Monopoles : { 

f) Poïds et mesures, titrés et garanties des métaux 
précieux ne | ÿ 

» gg) Essais et expérimentations techniques : 

1 h) Justice ; 2N 
! à) Brevets d'invention, prolection des brevets, 
_inarqués et autres désignations d’origine ; 

. k) Postes, télégraphes, téléphones et T. S. F.: 

… 7), Mines: 

m) Régularisation et entretien du Danube, de la 
_ March et de la Thaya ; | 

0) Construction et entretien des canaux ; 


 p) Droit ouvrier, protection des ouvriers et des 


(4 l'émplovés à 

Wu q) Assurances sociales: 

|. | D Arpentige: 

Fi : «s) Service des archives et bibliothèques scienti- 
.. fiques et techniques près des offices et établissements 
‘ie d'Etat, collections artistiques et scientifiques ; éta- 
al 


blissements et institutions de la Fédération : 


2 
N/D Affaires de la police fédérale et de la gendar- 
Jui merie fédérale ; 
SAIS ü) Affaires militaires ; 
sà _  v) Secours aux anciens combattants et à leurs 
# familles ; 
LT W) Si les circonstances l’exigent 
MVL 1° L'entrée en territoire fédéral et la sortie du 
, territoire fédéral ; 
. 129 Le renvoi hors Ja commune, l'expulsion, l'in- 
terdiction de séjour, l’extradition, ainsi que la con- 
, duite à la frontière ; 
3° Les passeports, déclarations, armes, munitions, 
explosifs ; 


{ i° Le maintien de la tranquillité, de l’ordre et 
de la sécurité publics, en dehors de la police locale : 


5° La presse ; 
… 6° Les affaires concernant les associations et les 
réunions et Ja police des étrangers. 
(2) Pour les affaires autres que celles désignées 
au  r peuvent êlre instituées des autorités fédé- 
rales propres avec l’assentiment du gouvernement 
de Pays des Pays intéressés. 
(8) Dans les circonscriptions territoriales d’une 
autorité fédérale de police à laquelle est adjointe 
une garde fédérale, aucun corps d’agenits relevant 
d’une autorité régionale ne peut être établi. La dis- 
solution de corps d'agents dont la création et le 
maintien sont contraires à la présente prescrip- 
tion est du ressort du pouvoir exécutif de la Fédé- 
: ration. 
ul: "(4) La création d’autorités fédérales de police, 
Ja détermination de leur circonscriplion  territo- 
: riale ot de leur domaine d’action effectif dans l’ordre 
.: administratif, l'exercice du pouvoir exécutif par les 
. autorités policières fédérales en vertu de l’article 34, 
et, de plus, la promulgation pour lesdits orga- 
 nismes des règlements de service particuliers, 
” incombent au ministre-fédéral compétent, Dans la 
|, mesure où une lelle autorité sera chargée de ques- 
. dons relevant de la compétence de Pays, l'ordon- 
 nance ne pourra être promulguée qu'après que le | 
À transfert de ces questions à l’autorité de police 
fédérale aura été effectué en vertu d'une loi du 
. Pays intéressé, La révocation de la loi du Pays 


}. entraîne l'annulation de l'ordonnance, 

0. (5) S'il est besoin de prendre dans certaines 
communes des mesures spéciales en raison ‘d’un 
danger menaçant l’ordre et la tranquillité publics, 
. ministre fédéral compétent peut charger des 


nänce du gouvernement de Pays, ay 


(les affaires intér 
coles, l’école, l’éduca 


> #| EE 7 ñ et 
sein des Pays est exercé, sous l'autorité du min 


fédéral compétent, par les autorités sc 
(inspecteurs des écoles de Pays, de district 
communes, Conseil de culture) qui représenten 
‘intérêts de l’école et de l'éducation. Les inspec 
scolaires de Pays et de districts relèvent dire 
ment des autorités fédérales. Le : président 
Conseil scolaire de Pays est le gouverneur de P 
Une loi détermine son domaine d’action ; il no | 
son remplaçant et peut le révoquer. Le présid en 
du Conseil scolaire de district est le chef de distri 
celui du Conseil scolaire communal le bourgmest 
Au sein des Conseils scolaires de Pays et de dis 
sera assurée au Pays une représentation convenable! 
comme à la commune au sein du Conseil scolaït 
communal, il {| 
(2) Le président doit ajourner provisoiremeni 
l’exécution de décisions qui lui semblent contrai 
à la loï; il doit aussi se conformer aux instr 31 
tions des autorités scolaires supérieures.  S 
(3) Les instructions des autorités scolaires sup 
rieures doivent être adressées aux présidents d 
autorités scolaires subordonnées. (Ceux-ci doiv 
donner suite aux instructions (art. 11, $ 1) s 
faire appel à une décision. Chaque autorité scolai 
supérieure est autorisée, en cas d’inobservation 
ses instructions, à prendre elle-même des mesuré: 
s'inspirant de la teneur de ses prescriptions ; 1 
mesures prises par l'autorité scolaire subordonnt 
contrairement auxdites prescriptions sont déclaré 
nulles par l'autorité scolaire supérieure, | 
(4) Le pouvoir exécutif concernant les affaires 
de l'instruction nationale dans les Pays est assu 
par l’organe chargé de ce soin, sous l'autorité 
directe du président du Conseil scolaire de Pays 
(5) Le ministre fédéral compétent peut, le casi 
échéant, se rendre compte personnellement ou pa 
des fonctionnaires de son ministère fédéral de l’éta 
et du fonctionnement des établissements d'’instruc- 
tion secondaire et primaire qui ne sont pas admi- 
nistrés directement par le ministère fédéral. Les 
comptes rendus d'inspection de l'organe ministériel 
doivent être communiqués au Conseil scolaire de 
Pays (pour Vienne, au président du Conseil scolaire }| 
de'la ville). ; FA Ne D 
ART. 199. — Les conventions entre Pays ne 
peuvent être conclues qu’au sujet d’affaires de leur! 
domaine d'action autonome et doivent être com: : 
muniquées aussilôt au gouvernement fédéral. ‘4 


CHAPITRE VII 


ART, (r28; 
l’intérieur- des Pays sont déterminées par districts il 
d'administration et par communes. 

(2) Les limites des districts d’administration, des: 
districts judiciaires et des communes doivent être 
concordantes ; les changements de limites des com- 
munes qui affectent celles des districts judiciaires |] 
nécessitent — indépendamment du maintien des. 
prescriptions des lois du Pays applicables en ce! 
cas l’assentiment du gouvernement fédéral. 
Des, changements dans les secteurs des districts || 
administratifs sont autorisés, en vertu d’une ordon- | 


il 


* 
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b) Un domaine qui lui* est assigné par 
ration et par le Pays. 
(a) ! Le domaine d'action propre comprend les 
droits conférés à l’article 125 et, en outre, les affaires 


gouvernement fédéral. Des changements dans 
secteurs des districts judiciaires sont autorisés en 
ertu d'une ordonnance du gouvernement fédéral, 
l’assentiment du Pays. 
3) Les communes dépendent des districts d’admi- 
istration et ceux-ci des Pays. 

4) En vertu d'une loi de Pays les communes 
vent, à des fins déterminées, former des asso- 
ations de communes et dépendre directement de 
Iministration de Pays. 

(5) En vertu d'une loi de Pays peuvent aussi 
prises des mesures relativement à la réunion 
plusieurs communes sous une même adminis- 


loi de Pays au domaine propre d'action de la com- 
mune. Dans son domaine (d'action propre la com: 
mune peut ordonner et disposer à son gré, confor- 
mément aux lois: de la Fédération ét de Pays. 

(3) Les lois de la Fédération et de Pays déter- 


c’est-à-dire sa collaboration obligatoire au pouvoir 
exécutif de la Fédération et de Pays. | 
AmT. 199. — Les communes sont autorisées à : 


haque terre doit appartenir à une commune. 
124. — Les villes de plus de 30 000 habitants 
vent obtenir, en vertu d’une loi de Pays, le 
roit de ville indépendante, en vertu duquel elles 
peuvent jouir de la même administration que les 
distriets (villes immédiates) (1). - 

… Ant. 125. — Les communes forment dés corps éco- 
iomiques autonomes ; elles ont, dans les limites 
fixées par la loi, le droit de régler les affaires de la 
commune , de percevoir des impositions, de posséder 
toutes sortes de biens, d'acquérir et de disposer de 
éurs biens, ainsi que de s'occuper d'entreprises 
économiques qui favorisent l'intérêt général des 
habitants. 

MAnr. 126. — (1) Les organes de la commune sont 
Né Conseil communal et le bourgmestre: En vertu 
d'une loi de Pays, un Conseil communal peut 
seconder le maire; ce Conseil doit comprendre cinq 
personnes au maximum (conseillers communaux). 
Ces conseillers communaux (conseillers de ville) sont 
élus par le Conseil communal parmi ses membres 
(représentants des communes). Leur compétence est 
“déterminée par une loi, de Pays. 

“ (2) Les employés municipaux dépendent du 
bourgmestre. Les directeurs des employés munici- 
paux de communes ayant plus de 10 000 habitants 
doivent être des fonctionnaires administratifs con- 


affaires suivantes : ER 
1. Mesures de précaution pour garantir la sécurité 


La 


locale) ; 
>. Etablissements d'assistance et asiles. AU 
3. Mesure pour la conservation des routes, che- 


mins, places et ponts de la commune ; 
k. Police locale des rues : { 


6. Police des’ marchés et surveillance des produits , 
alimentaires ; ! : 1 DAS 

7. Police sanitaire ; 

8. Police des bâtiments et mesures 


contre l'incendie. : 
Ame 130 = .(r}.Le :Conseil communal. élit Al 
L 


bourgmestre. Dans ce choix il n'est pas limil 


jindividualité susceptible de faire partie du Consei 
communal et âgée d’au moins vingt-six ans révo 
Jus. Par le fait même de son élection, le bourg? 
mestre devient membre du Conseil communal. 

(2) Le choix du bourgmestre des villes dépendant 
immédiatement du Pays doit, être confirmé par le 


mestres doit l'être par le chef de district. La confit- 
mation est révocable. Avant d'entrer en charge, le 
bourgmestre et les représentants du bourgmestre des 


‘approbation peut être révoquée. 
bn Ant. 127. — (1) Dans les communes où la compo- 


sition de la population Île permet, le Conseil com- 
résentants d'Eglises 


Constitution de la Fédération et à celle du Pays ; 
le bourgmestre et les représentants 
des autres communes 


RU We, pal 


la Fédé- 


qui ont été assignées par üne loi fédérale ou une 


mineént le domaine d'action assigné à la commune, 


exercer leur compétence, en premier ressort, dans les | 
{ AA 
des personnés et dés propriétés. (police de ‘sûreté 


. ARS 


5. Protection, et police du territoire communal ; nu 
à 


on 
Va 
û 


Loin 
‘2 


gouverneur de Pays; l'élection des autres bourg- 


naissant le droit ; leur nomination est soumise à les rep n SR AN 
J'a probation du gouvernement de Pays ° cette villes relevant immédiatement du Pays prêtent ser- sb } 
ment, entre lès mains du gouverneur de Pays, à de EE 


du bourgmestre 
prêtent serment entre ‘les. 


à ses membres ; mais il ne peut choisir qu’une } 


(ner 


b munal est constitué par les rep L ST 
“et de sociétés religieuses autorisées par la loi, des | mains du chef de district. SN 
autorités scolaires, d'éducation et d'instruction pu- ART. 181. — Le bourgmestre est responsable de » 
L blique, du monde des sciences et des agçts, ainsi que | Sa gestion par-devant la: commune et, pour. AR a 
“par les représentants des corporations profession- domaine d’action concédé à la commune, par-devant 
“melles dans la commune, la Fédération et le Pays. à FE 
Arr. 132. — (1) Les, communes sont soumises au. 


n (2) Pour les communes où la composition de Ja 
population ne permet pas une telle constitution du 
Conseil communal, une loi de Pays détermine l'or- 
 ganisation de la représentation communale, en 
*inspirant dans la mesure du possible des prescrip- 
tions du $.r. À 
(3y. Les employés d'une commune, de ses établis- 
“sements et de ses, entreprises, les individus qui 
_accomplissent leur service militaire ou les militaires 
de carrière, les employés de l'Etat, ceux des services 
.de la sûreté publique, ne peuvent pas être membres 
, Conseil communal. 
(4) Le Conseil communal peut former dans Son 
in des commissions administratives particulières 


n'vue de fins spéciales de l'administration. 
» AmT. 128. — (1) La compétence de la commune 


prend 3" 
j) Un domaine qui lui est propre ; 


contrôle de l'Etat. 

(») En ce qui concer 
x la commune, le 
dans le droit de juger certain 
fungen), ainsi que dans le de 
protection de l'intérêt général, € 
munes n’excèdent point 
violent pas les lois. * 

(3) Le bourgmestre dirige 


la compétence com 
criptions légales. Il est tenu de suivre les instruc- 


tions émanant des autorités de la Fédération et du 
Pays (art. 17, 
même d'emplo 


dispose en tant q 4 
d'action propre à la commune: Les autorités d’un 


degré supérieur peuvent, en totalité où em parte, 
donner una solution aux affaires relevant de la com- 
pétence communale par l'intermédiaire de leurs 
agents : les dépens seront supportés par le bourg- 
mestre en €as de responsabilité pécnniaire de ce der- 


Lu 


voir de veiller, pour tv 
à ce que les com-. 
leur compétence ‘el, nes 

" y A 
les affaires relevant de. 
munale conformément aux Pres 


17, $ 1), d'appliquer ces instructions et 
yer à cet effet les moyens dont il: 
u’agent d'exécution dans le domaine 


} 
LAON} 


» 


nier, par la commune en*cas de responsabilité pécu- 
_ niaire de celle-ci, EY 
(4) Le ‘Conseil communal peut être dissous. Jus- 
qu’à l’entrée en fonctions d’un nouveau Conseil et. 


d’un nouveau bourgmestre, il y aura lieu de pour- 
Voir à l'expédition des affaires de la commune. 

(5) Le: droit de contrôle de l'Etat sur les com- 
 munes s'effectue par l'intermédiaire des Pays; il ne 
 ressortit à la Fédération que s’il est nécessaire d’en- 

lever aux communes Ja compétence que leur a 
concédée la Fédération, de dissoudre les munici- 
palités pour défendre les intérêts de la Fédération, 
d'annuler des actes administratifs à l'occasion des- 
quels les communes ont Outrepassé leur compé- 
tence au détriment de:la Fédération, violé ou bien 
appliqué à tort les lois existantes en des affaires rele- 
ant indirectement de l'autorité fédérale. 


PART. 133 EE Les prescriptions des articles 125, 
191 et 132 sont également applicables aux commu- 
naulés. 
ex ART, r34. -— Les villés! « immédiates » de Pays 


Pays: en ce qui 


Sont directement soumises au gouvernement de 


touche à la compétence qui leur 


1 est atiribuée par la Fédération, elles relèvent immé- 
,  diatement du gouverneur de Pays. 


LS 
47 


ART. 135. — Les législations des Pays prendront 
Pour les communes et les communautés des dispo- 
_ sitions de détail s'inspirant des prescriptions de ce 

chapitre. Ÿ - 


/ 


CHAPITRE IX 


Législation et administration dans la ville 
« immédiate » et fédérale de Vienne. 


PSN RE, 136. — La ville de Vienne est une ville 
« immédiate-fédérale »: elle constitue un territoire 


_ ‘ jouissant d'un état juridique spécial. Elle possède 


© sont 


à 


à la fois les compétences qui, d’après cette Consti- 
 tution, appartiennent aux Pays et aux villes « im- 
médiates » des Pays. 


ARE 187. — (1) Les organes de la ville de Vienne 


a) Le bourgmestre et son représentant, Je :vice- 
: bourgmestre ; 
b) Le « Conseil des 


d bourgeois de Vienne 
_ (Wiener Bürgerschaft) qui 


représente Ja ville : 


» 


Ar €) Les chefs de district et les fonctionnaires pré- 


comme directeur du « 


posés à la direction d’affaires spéciales (art. 142, & 2); 
d) Les collèges administratifs spéciaux (art. 143) : 
€) Les chefs de service des districts : 

: f) Les assemblées représentant les districts. 

(2) L'ensemble des autorités (bureaux et offices) 

Participant à l'administration de la ville de Vienne, 

à la condition qu'elles ne soient pas des autorités 

(ou fonctionnaires) de la Fédération, forme le 

= Magistrat. Pour diriger Je service intérieur de ce 

. Corps de fonctionnaires, le bourgmestre désigne 

Magistrat » un fonction. 
naire administratif bon juriste et pourvu des capa- 

- cités requises pour l'exercice des fonctions publiques. 
Le directeur du « Magistrat » est, en outre, l’assistant 

du bourgmestre dans les affaires relevant indirecte. 

..Mment du gouvernement fédéral (art, 116), Sa nomi- 

_ nation doit être approuvée par le Chancelier fédéral. 

… Elle est révocable. 

Ans = (LM Le bourgmestre est nommé par 

: le: Président de la Fédération sur une liste de trois 

candidats présentés par Ja Bürgerschaft de Vienne. 
La nomination est contresignée par le Chancelier 

__ fédéral. Le bourgmestre Peut, sur la proposition du 
Chancelier fédéral et avec son contreseing! être 
révoqué par le Président de Ja Fédération. I] doit 


FOR 
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vil 
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ul 


être révoqué si la Bürgerschaft de Vienne le réclame 4 


et à la majorité des deux tiers des votants. 
(2) Avant d'entrer en charge, 


Constitution juridique de la ville de 
les mains du Président de la Fédération. 


(3) Le bourgmestre (ou le vice-bourgmestre) est 
Vienne! 
des actes lésant les droits de Ja ville, quand ces 


responsable devant la Bürgerschaft de 
acles ‘ont été commis par sa faute ou résultent 
de sa géstion. Une motion du Conseil des bourgeoïs 
de Vienne portant plainte contre le bourgmestre 
dans les conditions de l’art. 199,709 %D L 
présente de plus de la moitié des membres du 
Conseil et la majorité, des deux tiers des votants, 

ART. 139. — (1) Les autorités (ou fonctionnaires) 
des administrations publiques de la 
à la condition que celles-ci ne soient pas, 
de’ l’art. rr6, Ï ] 


par le bourg: 


mesire son droit d'autorité administrative à l’égardi 


) le Chancelier 
approbation est révocable. % 


chefs de district et Ja 
affaires concernant le 


service de la Sûreté publique ‘à un fonctionnaire À 
exigent l'approbation du 


fédéral. Cette approbation peut être 
révoquée, De même, pour conférer à des fonction- 
naires de l'Etat soumis à l'autorité administrative 


lement assimilés à ceux des deux classes les plus 


élevées, l'approbation du Chancelier fédéral est || 
nécessaire, 
ART. 14@ — (1) Le Conseil des bourgeois de | 
Vienne est formé ‘de représentants des Eglises | 
et des sociétés religieuses légalement reconnues, || 
de représentants du personnel enseignant scolaire, 
des professions éducatives ou des : cours destinés 
à l'instruction populaire, de représentants des 


sciences et des arts, ainsi que des corporations 
fessionnelles de Ja ville de Vienne. 
droits de la ville 
sentants pour Chacun de ces groupes, 
et 4, et l'art. 48, $$ 3 et 5, trouvent 
leur application, et notamment l’art. 
donné que chaque groupe principal 
professionnelles a droit tout d’abord 


pro- 
Le Code des 


L'art 47, $$ 3 
légitimement 
48, $ 5, étant 
des corporations 
à un représen-. 


tante 
(2) L'art. 108, 3, est également applicable à la 
Bürgerschaft de Vienne. Le Code juridique spécial 


à la ville règle Ja présidence du 
geois de Vienne. f 


ARTE. LT (x) Ta ville de Vienne est investie du M 


pouvoir législatif dans la même mesure que les 
Pays en vertu de la présente Constitution. La loi 
constitutionnelle de finances détermine le droit de 
la ville de Vienne de promulguer des lois en matière 
d'impôts. | PSE 

Nate | 


le. bourgmestre: 
prête serment à la Constitution fédérale et à Jal 
Vienne entre 


: 


, exige Jak 


ville de Vienne, | 


{ 


les employés des 
employés de: 


Fr? 


de la ville de Vienne des postes de service actuel- M 


détermine le nombre des repré-. 


Conseil des bour- 


| 
| 
| 
| 
(! 
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>) La Bürgerschaft de Vienne exerce le pouvoir 
slatif, Toute loi votée par la Bürgerschaft de 
nne doit être approuvée par le bourgmestre. 
»AnT. 142. — (1) Les organes déterminés par le 
it urbain règlent sous l'autorité du bourgmestre, 
f suprême de l'exécutif, les affaires qui relèvent 
a compétence propre des communes, ainsi que 
l’action autonome des Pays. 

-(2) S'agissant des affaires confiées aux communes 
des affaires de district, la compétence appartient 
ux chefs de district, à moins que des autorités 
édérales spéciales n'en soient chargées ; s'agissant 
laffaires spéciales qui, en raison de leur impor- 
nce dépassent les limites du district, la com- 
étence appartient à des fonctionnaires spéciaux. 
à affaires de ce genre ressortissent au bourg- 
stre, alors même qu'une autorité fédérale en 
erait chargée en première instance, ; 

(3) S'agissant des affaires relevant indirectement 
le l'autorité fédérale. ou faisant partie du domaine 
l'action d'un Pays et réglées en première instance 
ir le Pays, la décision ou les dispositions à prendre 
ncombent au bourgmestre. 

(4) Dans les affaires relevant indirectement de 
autorité fédérale, le bourgmestre a le devoir el 
obligation de se conformer aux prescriptions du 
ouvernement fédéral et des divers ministres fédé- 
aux (art. z1, $ x) et de les faire appliquer, et, au 
pesoin même, d'employer à cet effet les moyens dont 
dispose en tant qu'organe exécutif de la ville 
Vienne dans les questions ressortissant à cette 
yille. ; 

“AnT. 143. — Les questions de constructions et 
d'impôts peuvent être réglées en dernier ressort 
bar des commissions de fonctionnaires appar- 
emant à des corps constitués spéciaux. La compo- 
tion eb la compétence de ces commissions, de 
même que leur nomination, seront réglées par une 
oi de la ville de Vienne, 

Arr. 144. — Un Conseil scolaire municipal relevant 
mmédiatement de la Fédération et dont la juri- 
Hiction s'étend à la ville entière de Vienne concentre 
en lui-même les attributions que possèdent ail- 
leurs le Conseil scolaire de district et le 
scolaire de Pays; le bourgmestre en est le président. 
‘art. 121-est, en l'espèce, applicable. 

Ant. 145. — Tant qu'il n’en est pas autrement 
Hécidé dans ce chapitre, les stipulations de Ja pré- 
concernant la situation de droit 


des organes du Pays 
ministration par la 
suivant leur sens à la ville de Vienne. 

Ant. 146. — Dans le cadre des stipulations de ce 
chapitre, les conditions juridiques de la ville de 
Vienne sont réglées par le droit municipal qui est à 
promulguer comme une loi constitutionnelle de la 
ille de Vienne. Ce faisant, les stipulations de l’ar- 
jcle r12 sont applicables suivant leur sens. 


[: CHAPITRE X 
Droit administratif d'exception (Notrecht). 


| ART. 147. — (1) Si, pour maintenir l'ordre et 
la tranquillité publics, ou garantir d'importants 
intérêts économiques nationaux ou les intérêts finan- 
ciers de l'Etat, et notamment la situation écono- 
mique de la Fédération, il est nécessaire d'édicter 
des mesures immédiates qui, en vertu de la Consti- 
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tution, exigent l'approbation du Conseil fédéral, 
mais si, en l’état des choses, une approbation immé- 
diate du Conseil fédéral est 
l'administration fédérale a le droit, sous sa respon- 
sabilité, de prendre ces mesures au moyen de décrets 
provisoires modifiant les lois (droit d'exception du 
gouvernement fédéral). De plus, ces décrets peuvent 
confier à des organes fédéraux spéciaux les affaires 
fédérales dont le soin, en des circonstances normales, 
incomberait à d’autres organes. 

(2) Les décrets mentionnés au $ r ne peuvent 
contenir des modifications portant atteinte aux 
prescriptions de la loi constitutionnelle. 


Un 


(3) Le gouvernement fédéral ne peut user dé ce: 4 


droit d'exception pour mettre en vigueur une propo- 


sition de loi qu'aurait repoussée le Conseil fédéral, fs 
à moins que le Président fédéral n’ait prononcé la 


économique fédéral. 

(4) Tout décret promulgué en raison du droit 
d'exception du gouvernement fédéral doit être expres- c 
sément désigné comme « loi d'exception du gouver- 
nement fédéral ». 

(5) Tout décret du\ droit d'exception du gouver- 
nement fédéral doit être transmis sans’ délai au Con- 
seil fédéral, par le gouvernement fédéral. Le décret 
doit être abrogé par le gouvernement fédéral aussitôt 


dissolution du Conseil culturel fédéral ou du Conseil | 


impossible à obtenir, 


AIN 


qe F 
ML 
LU 


ge 
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que le Conseil fédéral, en présence d’au moins la : ON 


moitié de ses membres et à la majorité des deux. 
tiers des votants, en réclame l’abrogation. Dans ce 
cas ne peut être porté un nouveau décret de teneur 
semblable. Si, en vertu des clauses précédentes, un 
décret est abrogé, les prescriptions légales qui avaient : 
été abrogées par ce décret rentrent en vigueur le 
-jour de l’abrogation. sat 

(6) Tout décret porté en vertu du $ 1° cesse d’être | 
opérant après un terme de trois ans au plus. Tou- 
tefois; si les conditions légales qui le firent porter: 
subsistent, il peut être promulgué à nouveau. 


(7) Une loi fédérale précise les conditions dans 


lesquelles le gouvernement fédéral peut limiter 


l'application des art. 19, 22, 93, 24 et 26 pour 
un temps ou pour une localité, en totalité ou en , 


partie; elle spécifie également en quelle mesure des 


prescriptions de police d’un caractère restrictif et 


d’une teneur modifiant la loi peuvent, dans ce cas, 


être imposées en des domaines soumis à des condi- 


tions juridiques déterminées. 

AnT. 148. — (1) Si un danger menace immédiate- 
ment l'Etat ou quelqu’une de ses parties, et si, pour 
écarter ce danger, il est nécessaire d'’édicter immé- 
diatement des mesures du genre spécifié à l’art, 147, 
$ 1; mais si, en l'état des choses, une décision 
immédiate du Conseil fédéral ne peut être espérée 5: 
et si, enfin, les mesures nécessaires peuvent être 
prises au nom du droit d'exception appartenant au. 
gouvernement fédéral, le Président fédéral a le droit, 
sous sa responsabilité et sous celle du gouvernement, 
de prendre ces mesures sur la proposition du, 
gouvernement fédéral et de promulguer des décrets 
provisoires suspendant l'effet des lois (droit adminis- 
tratif d'exception du Président fédéral). Un décret 
de ce genre du Président fédéral doit être contre- 
signé par le gouvernement fédéral. Le $ 8 de 
l’art. 147 est, le cas échéant, applicable. 

(2) Les décrets mentionnés au $ 1°* peuvent aussi 
modifier certaines prescriptions de la loi constitu- 
tionnelle ; mais ils ne peuvent entraîner des chan- 
gements qui équivaudraient à un changement de 
la Constitution tout entière. De plus, ces décrets 
ne peuvent ni porter atteinte à la forme de l'Etat, 
ni contenir des prescriptions qui touchent à l’exis- 


i 
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lence de la Cour de justice fédérale, à son droit | 


de contrôle sur les lois et ordonnances, ainsi qu’à 
sa liberté dans l'exercice de ce contrôle ; ils ne 
peuvent non plus édicter des mesures qui auraient 
… pour objet de modifier les décisions juridiques (Ge- 
… richtliche). 
_ (3) Les décrets rendus par le Président fédéral au 
_ nom du droit d’exception doivent être expressément 
|| désignés comme « lois d'exception du Président 
| fédéral, ». 
ul (4) Les prescriptions des $$ 5 et 6 de l’art. 147 
_ sont également applicables aux décrets portés en 
vertu du droit d'exception du Président fédéral. 
(>) Sur la proposition et avec le côntreseing du 
gouvernement fédéral, le Président fédéral peut, 
sous sa propre responsabilité et sous la responsa- 
bilité du gouvernement, proposer par décret la 
formation de nouveaux organes consultatifs et légis- 
latifs de la Fédération, ainsi que la formation de 
_ nouvelles Diètes de Pays, de conseils communaux 


sl 


l’ordre et la tranquillité nécessaires à 


: précités ne pourrait excéder la moitié de leur durée 
normale, L 

(6) Siile Conseil fédéral ne statue pas sur les 
mesures proposées par le gouvernement fédéral dans 


le délai fixé par ce gouvernement (art. 6, 
ï le Président fédéral, 
_ nement fédéral, peut, sous sa propre responsabilité 
. eb’sous celle du gouvernement, prendre par voie de 
. décret les mesures que lui soumet le gouvernement. 
. Un décret de ce genre doit être contresigné par le 
| gouvernement fédéral, Les prescriptions des $$ 5 et 
6 de l’art. 147 ne sont pas ici applicables. 
AL (7) Si dans un Pays les conditions nécessaires 
W» au maintien de l'ordre public viennent à faire 
Mur. défaut, et si la Diète de Pays ne prend aucune 
mesure efficace pour y remédier, le Président fédé- 
ral, sur la proposition du gouvernement fédéral 
et avec son contreseing, peut, à la place de la Diète 
de Pays et ‘sous forme de décret d'urgence, pres- 
\ crire les mesures destinées au rétablissement de 
l'ordre public du Pays. Ces mesures peuvent com- 
_ Porter des réductions dans les dépenses relatives au 
personnel et aux nécessités matérielles du gouver- 
 mement de Pays : elles peuvent également con- 
cerner les impôts, Sans l'approbation du gouver- 
nement fédéral, la Diète de Pays n'a pas le droit 
d’abroger un décret de ce genre avant un an. Le 
Souvernament fédéral peut faire surveiller l’obser- 
vation des décrets de cette nature par des manda- 
laires : spéciaux. 


$ 2), 
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CHAPITRE XI. 


Le controle de la Cour des comptes. 


i 


MU ART 149. -— (1) En vertu des prescriptions de ce 
chapitre, la Cour des comptes vérifie l’activité finan- 
 cière de la Fédération, des Pays, des communes et 
toutes autres administrations. 
_ (2) La Cour des comptes agit en tant qu'organe 
| soit du - Conseil fédéral, soit des Diètes de Pays 
-  €l, par rapport à la ville de Vienne, en tant qu'or- 
gane du Conseil das bourgeois de Vienne: 
ART. 150. — (1) La Cour des complies. est formée 


sur la proposition du gouver-* 


| server les autres lois et de remplir ses fonctions. 


"# ; À # Pot 


EEE Lo fois Î D TRANS 
d’un président et du nombre nécessaire de fo 
tionnaires et. d’auxiliaires. en ET i 
(2) Le président de la Cour des comples &s 
nommé par le Président fédéral. La nomination > 
faite sans proposition ni contreseing du gouvert a 
ment fédéral. Avant d’entrer en charge, le préside 11 
de la Cour des comptes prête serment, entre lé 
mains du Président fédéral, à la Constitution f6 
rale et à celles des Pays; il jure, en outre, d’ 


conscience. . 
_ (3) Le président de la Cour des comptes ne p& 
appartenir à un organe consultatif et législatif desl 
Fédération, à une Diète de Pays ou: bien à ü 
Conseil communal ; il ne peut non plus être membr 
du gouvernement fédéral ou d’un gouvernement 
Pays, ni remplir les fonctions de bourgmestre 
vice-bourgmestre de la ville de Vienne. 

ART. 151. — (1) Dans l'accomplissement de : 
charge le président de la Cour des comptes est r& 
ponsable, en ce qui concerne les art. 155 à 1588 
devant les membres du gouvernement fédéral et, et 
ce qui concerne les art. 159 et! 160, devant ! 
membres des gouvernements respectifs des Pays. I 
responsabilité qui lui incombe dans ses fonctions êr 
vertu de l’art. 161 se réfère à une autorité diffée 
rente, suivant que la Cour des comptes agit en tan 
qu'organe du Conseil fédéral ou d’une Diète d 
Pays (ou de la Bürgerschaft de Vienne). fi 

(2) Sur la proposition du Conseil fédéral, le Préi 
sident de la Cour des comptes peut être révoqué 
sa charge. La charge de président de la Cour € 
comptes expire à la fin dé l’année où le titulaire 
complit sa soixante-dixième année, je 

ART. 152. — (1) En cas d'empêchement, le présil 
dent de la Cour des comptes est remplacé par # 
fonctionnaire du rang le plus élevé après Jui dan] 
la Cour. des comptes. Ce fonctionnaire dirige le: 
affaires à la place du président ; il en est de méms 
quand celui-ci arrive au terme de ses fonctions. | 

(2) Les prescriptions de l’art. 151 sont applicable: 
au fonctionnaire qui tient la place du président 
la Cour des comptes et en remplit les fonctions 

ART. 153. — (1) Le Président fédéral nomme led 
fonctionnaires de la Cour des comptes sur la pre 
position et avec le contreseing du président de HS 
Cour ; il en est de même pour les titres conféré | 
aux fonctionnaires occupant certains emplois de Ml 
Cour des comptes, ainsi que pour les droits edf 
décorations honorifiques qui leur sont accordés, Toul 
tefois la Président fédéral peut donner pouvoir auf 
président de la Cour des comptes de nommer led 
fonctionnaires de certaines classes. | 

(2) Le personnel auxiliaire est nommé par le préé 
sident de la Cour des comptes. ‘1 

ART. 154. — (1) Aucun membre de la Cour de: 
comptes n’est autorisé à faire partie de la direction 
ou de l’administration d'une entreprise tenue. dill 
soumettre ses comptes à la Fédération ou à ur 
Pays, ou se trouvant en relations avec la Fédé 1x 
ration ou un Pays par suite de subvention ou di 
contrat. 

ART. 155. — (1) La Cour des comptes vérifie l'en! 
semble de la gestion financière de l'Etat fédéral ; dan: 
cette gestion sont comprises également les gestion [l 
qui relèvent indirectement de la Fédération et celle 
des fondations, caisses ou établissements administré: ll 
par des organes de la Fédération. Peut lui être confié{ 
aussi la vérification des comptes de fondations, caisses 
ou établissements administrés par des personnes qul 
ont reçu des organes exécutifs de la Fédération I 
mission de les diriger; elle peut encore être chargé 
de la vérification d'entreprises: auxquelles. la: Féd 
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on est financièrement intéressée, A l'occasion du 
ntrôle portant sur les opérations d’une entreprise 
ce genre, la Cour peut également vérifier les 
nses des entreprises auxquelles ladite entreprise 
ipe sous le rapport financier, Est à assimiler 
participations financières l'administration des 
ns fédéraux pour le compte de l'Etat, la prise 
1 charge des revenus ou déficits d’une entreprise, 
‘garantie d’un emprunt nécessaire à l'exécution 
une cute. ou l'appui prèté en vue de la 
me à 
() La Cour rédige les bilans de la gestion finan- 
*e 4 la Fédération et les soumet au Conseil 
éral. 
3) Tous les documents concernant les dettes finan- 
és, s’il en résulte une obligation pour la Fédé- 
on, sont certifiés conformes aux lois et numéri- 
iement exacts par le contreseing du président de 
a Cour des comptes. x 
AnrT. 156. — Sur la demande du gouvernement 
édéral ou d'un ministre fédéral, la Cour des 
jmptes est chargée de vérifier divers mouvements 
“fonds relevant de sa compétence (art. 155, $ 1); 
lé communique le résultat de ses vérifications à 
‘autorité qui a fait la demande. 
“Anr. 157. — S'il se produit des divergences de 
es entre la Cour des comptes, le gouvernement 
éral ou un ministre fédéral sur l’inferprétation de 
législation qui détermine la compétence de la 
des comptes, la Cour de justice fédérale est 
hargée de juger la cause à huis-clos sur appel du 
Suvernement fédéral ou de la Cour des comptes. 
à procédure est réglée par une loi fédérale. 
"ART. 158. — (x) La Cour des comptes peut sou- 
mettre au Conseil fédéral les résultats de ses opé- 
fations ainsi que diverses observations de détail. 
ant d'être soumis au Conseil, un rapport de ce 
ire sera communiqué au Ghancelier fédéral. Le 
souvernement fédéral disposera de trois semaines 
r formuler des observations à ce sujet ; si le 
uvernement en exprime le désir, la Cour des 
comptes doit présenter au Conseil les observations 
ü gouvernement en même temps que son propre 
pport. Toutefois, avec. l'approbation du gouverne- 
nement fédéral, le rapport de la Cour peut être 
présenté au (Conseil avant l'expiration des trois 
semaines. Après sa présentation au Conseil fédéral 
e rapport doit être publié. 
(2) Le Conseil fédéral dispose de six semaines pour 
sanctionner par une résolution le rapport de la Cour 
des comptes. 
BAnT. 159. — (1) La Cour des comptes est chargée 
e vérifier la gestion financière, qui implique la com- 
pétence autonome, ainsi que celle des fondations, 
caisses ou établissements administrés par des organes 
les Pays. La vérification doit porter sur l’éxac- 
titude des chiffres, la conformité aux prescriptions 


MJégales existantes, la valeur économique et l'utilité 
s opérations effectuées. Toutefois, Ja vérification 
M'a pas à porter sur les décisions des corps repré- 
sentatifs qui, en vertu de la Constitution, ont 
“engagé les opérations. Les prescriptions des art. 156 
[5$S sont légitimement applicables à l'exercice de 
Ce contrôle. En ce qui concerne la vérification des 
4° estions administratives, les droits que possèdent le 
ouvernement 
ertu de l’art. 
gouvérnement de Pays. 
(2) En vue du contrôle prévu au $ 1, les gouver- 
ent 


n* 
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Pays transmettront Îes comptes de 
nuel, dès sa clôture, à la Cour des 


fédéral ou les ministres fédéraux, en 
156, subsistent à l'égard du Pays et 
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comptes des exercices clos au moyen ‘des registres PU 
et autres pièocs justificatives des opérations effec- " 

tuées ; elle communique au gouvernement de Pays ! | 

le résultat de sa vérification, Le gouvernement de 
Pays soumet l'exposé intégral du résultat de la pu 1 
vérification à la Diète de ii tu en même temps que | 
les comptes de l’exercice qui vient d'être clos. | it 


(4) Les entreprises que dirige un Pays à lui seul: y 
doivent être soumises au contrôle de la Cour des ÿ:0 
comptes, de même que les autres opérations effec- CA 

au 


du gouvernement de Pays, vérifier les opérations | 
faites par le Pays en tant qu'intéressé où garant ‘qi 
de éertaines entreprises dans lesquelles il détient 
une participation financière ou qui émargent par : 
un autre procédé à son budget; le résultat de la véri- 
fication sera transmis audit gouvernement de Pays. 

(6) La Cour des comptes doit faire connaître au) |: 
gouvernement fédéral le résultat de ses vérifications fi 
de gestion. x 

(6) Les documents servant de base aux rapports. 
de la Cour des comptes doivent, en raison du secret 
professionnel, être traités d’une manière confiden 
tielle: ils ne peuvent donc être extraits de ces rap 
ports à fin de publication. l'A 40 

(5) Les prescriptions de cet article sont également | 
applicables à la vérification des gestions adminis- : 
tratives de la capitale fédérale de Vienne; à cett 
occasion le (Conseil des bourgeois de Vienne 
prend la place de la Diète de Pays, et le bourgmestre 


il 


(8) Une loi de Pays (ou de la ville de Vienne) 
peut prescrire que toutes les pièces justificatives des 14 
dettes financières, si tant est qu’il en résulte une FA 
obligation pour le Pays (ou la ville de Vienne), | 4 
doivent être certifiées par le contreseing du prési- 4. 
dent de la Cour des comptes au point de vue de $e 
leur légalité et de l'exactitude numérique des ôpé: 
rations y figurant. | Au, 

Arr, 160. — (x) Les comptes de gestion des com: ET 
munes ayant au moins 20 000 habitants et des fon- 
dations, eaisses ou établissements administrés par 
des organes de ces communes sont soumis aux véri-. 
fications de la Cour des comptes. Les vérifications 
porteront sur l'exactitude des chiffres, la con-, 
formité des opérations avec les prescriptions légales 


existantes, ainsi que sur l'utilité économique et la … 
légalité des opérations. La Cour des comptes exerce M 
ce contrôle en tant qu’organe de la Diète de Pays 
intéressée, sl 7 Le ee 
(2) Lesdites communes sont obligées de présenter 
chaque année à la Cour des comptes les, comptes 4 
de l’exercice qui vient de se clore. ERA 
(3) La Cour des comptes est qualifiée pour opérer UT 
ses vérifications, en totalité ou en partie, au moyen 
de l'examen sur place des livres et an 
tificatives se rapportant aux geslions. 
faite des vérifications accomplies en vertu des pres- \ 
criptions susmentionnées, la (Cour des comptes bn $ 
doit exécuter, sur la demande des gouvernements à 
de Pays intéressés, des vérifications spéciales portant 
sur les gestions relevant de sa compétence dans les : 
communes indiquées au $ 1; elle en transmettra 
le résultat au gouvernément de Pays. CE 
(4) La Cour des comptes transmet les résultats de 
ses: vérifications au bourgmestre en vue de leur com- 
. munication ultérieure au Conseil communal et d'une 
résolution éventuelle à prendre par ce Conseil dans 
les trois semaines qui suivent la communication: 
Ce délai «expiré, la Cour des comptes transmet le | 
résultat de ses vérifications et la résolution éventuel- "1 
lement émise par le Conseil communal au Souver- 


pe des, NC 4 \ LUE } EAU 


nement de Pays, lequel communique -ces documents 
à la Diète de Pays. 

(5) Les entreprises qu’une commune dirige doivent 

_ être soumises, de même que les autres affaires gérées 


_ par la commune, à la vérification dela Cour des 


comptes. En ce qui concerne les entreprises aux- 
quelles une commune participe financièrement ou 
bien à cause desquelles elle subit un déficit, la Cour 
des comptes peut, sur la demande du gouvernement 
de Pays intéressé, vérifier la gestion de la commune 
en tant que sociétaire ou garante de ces entreprises ; 
le résultat de la vérification doit être transmis ‘au 
gouvernement de Pays. L’art. 159, $ 6, est ici appli- 
cable. 
. (6) Sur la demande motivée du gouvernement de 
Pays compétent, la Cour des comptes doit éventuelle- 
ment aussi vérifier la gestion des communes ayant 
moins de 20 000 habitants et communiquer au gou- 
vernement de Pays le résultat de cette vérification. 
Dans ce cas une loi fédérale déterminera si, et en 
quelle mesure, les frais de la vérification doivent 
_ être remboursés par la Fédération soit au Pays, soit 
à la commune. 
(7) La Cour des comptes transmet également le 
résultat de ses vérifications au gouvernement fédéral. 
ART. 161. — (1) La loi fédérale permet de sou- 


x 


mettre à la Cour des comptes, aux fins de vérifica- 


tion, les comptes des bénéficiaires d’assurances 
sociales, de même que las comptes de gestion des 
corporations de droit public recevant des fonds de 
la Fédération ou des finances publiques pour con- 
courir aux fins que poursuit la Fédération en 
tant qu'autorité souveraine ; la vérification portera, 

‘ entre autres objets, sur l'exactitude des chiffres et 
l'emploi des fonds conforme au rôle et au but 
assignés. 
\(2) Une loi de Pays peut charger la Cour des 
comptes d’une vérification semblable relativement 
à l'emploi des deniers du Pays. 

ART. 162. — Les prescriptions de détail concer- 

nant l’activité de la Cour des comptes sont formulées 
dans une loi fédérale. 


CHAPITRE XII 
La Cour de Justice fédérale (Bundesgerichtshof). 


ART. 163. — La Cour de justice fédérale est ins- 
tituée pour contrôler la constitutionnalité des lois et 
pour veiller à l'observation de la légalité par l’admi- 
nistration. . 

ART. 164. — (1) La Cour de justice fédérale est 
compétente pour juger si les décisions individuelles 
ou réglementaires des autorités administratives sont 
conformes au droit existant. Il n’y à pas d’acte con- 
traire au droit si une autorité administrative a l’au- 
torisation d'agir en s'inspirant, d'après son propre 
Jugement et en toute liberté, des prescriptions de la 
loi et si, en usant de sof jugement, elle se main- 
_tient dans l'esprit de la loi. 

- (2) Peuvent former un recours pour illégalité 
Conire la décision d’une autorité administrative 

1. Quiconque s’estime lésé par une décision dans 
les droits que lui garantit la loi constitutionnelle ou 
dans ses autres droits ; 

2. Les divers ministres fédéraux, quand il s’agit 
des questions visées par l’art. 36 et des questions 
ressortissant, d’après l’art, 37, aux Pays sous le rap- 
port exécutif, si la décision relative à ces questions 
intéresse les ministres dans leur sphère respective 
d’action, 

(8) Le recours formé d’après Je $ 2, n° 1, n'est 


4 


— « Documentation Catholique ». 


recevable que si la procédure juridique est épuisée 
Sera considéré comme équivalant à une. sentenc 
de rejet par la dernière instance le fait que l’ins à 
la plus élevée à laquelle l’auteur du recours est ex 
droit d'en appeler légalement n'a pas tranché 4, 
question en l’espace de six mois, Ce délai peut êtr 
abrégé par une loi. Un recours formé d’après le $°2 
n° >, ne peut être dirigé que contre une décision 
que les parties ne peuvent plus attaquer par la voi 
contentieuse au moyen de recours (Rechtszug). 

(4) Les loïs fédérales ou de Pays qui règlent Le 
différentes branches de l’administration déterminen 
les conditions, et même les conditions autres qu 
celles mentionnées au $ 2, auxquelles des recour 
pour illégalité contre des décisions d’autorités-admi 
nistratives sont possibles. se 

(5) Sont exclues de la compétence de la Cour de jus 
tice fédérale, à la condition qu’une  violatio 
des droits reconnus par la loi constitutionnelle mn 
soit pas affirmée : L: 

1° Les punitions disciplinaires infligées au 
fonctionnaires de la Fédération, des Pays, des com 
munes et des communautés, de même que les affaire 
soumises aux tribunaux d’honneur des officiers no 
seulement quand la plainte est fondée sur l’inexat 
titude en fait de la sanction disciplinaire ou del 
sentence du tribunal d'honneur, mais aussi dans] 
cas où les réclamations se fondent sur ne à 
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cette sanction ou sentence ; AN à 
2° Les questions de brevets d'invention ; M 
3° Les affaires dans lesquelles la décision en der 
nière instance appartient à des collèges de l’autor Lé 
si, d’après la loi fédérale ou du Pays réglant l'insti 
tution de cette autorité, il se trouve au moins 
juge parmi ses membres et si, de plus, tous le. 
autres membres ne sont liés par aucune instruc( 
tion dans l'exercice de cette fonction, si les déei 
sions de cette autorité ne peuvent pas être annulée: 
ou modifiées par la voie administrative, et enfin si 
malgré la réunion de toutes ces conditions, 
ps 


recours à la Cour de justice administrative n’a 
été expressément autorisé ; | 
4° Les affaires dans lequelles il peut être appel 
aux tribunaux ordinaires de la décision d’une auto 
rité administrative. | 
ART. 165. — La Cour de justice fédérale conna 
des demandes par lesquelles des prétentions d’ordr 
patrimonial sont invoquées contre la Fédération, le 
Pays, les communes et les communautés, à moin 
que ces prétentions ne doivent être portées devar pi 
les tribunaux ordinaires ou les autorités adminis 
tratives. "4 
ART. 166. — Pour l'interprétation des décisionil 
administratives d’une importance capitale, le mii 
nistre fédéral ou le gouvernement du Pays mis er 
cause par l'interprétation peut réclamer une consullik 
tation juridique de la Cour de justice fédérale. Cetti{ft 
consultation lie les autorités administratives. HE 
ART. 167. — (1) Dans les cas prévus à l’art. 1641 
$ 2, si elle n'’estime pas devoir déclarer le recour)Mil 
irrecevable ou le rejeter comme mal fondé, la Couliffi 
de justice fédérale doit prononcer l'annulation dl 
l’acte incriminé, FE 
(2) En cas d'illégalité pour violation de règles al 
procédure, l'annulation de la décision ne peut êtrellh 
prononcée que dans le cas où l'autorité adminis 
trative, si elle eût observé les règles de procédure: 
aurait pu être conduite à prendre une décision 1] 


férente, * 

(8) Si la décision de l'autorité administrative es 
annulée, les autorités administratives ont, dans 1} 
cas dont il s'agit, en usant de tous les moyen Î| 
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ques à leur disposition, le devoir de rétablir 
diatement une situation conforme au point de 
uridique de la Cour de justice fédérale. 
Dans les cas prévus à l'art, 164, $ 3, 2° phrase, 
nème qu'à l’art. 165, la Cour de justice fédérale 
trancher la question © même au fond; elle 
nine au besoin le délai dans lequel satisfac- 
à doit être donnée à la requête, 
ar. 168. — Sur la base de la loi fédérale indi- 
> à l’art. 180, la Cour de justice fédérale con- 
des conflits de compétence : 
Entre les tribunaux et les autorités adminis- 
yes. ; 
>) Entre les tribunaux — à moins qu'un tribunal 
inaire ne soit chargé par la loi de trancher le 
érend, — et notamment entre la Cour de justice 
érale et un autre tribunal; 

Entre les Pays, que le conflit soit entre eux ou 
n entre eux et la Fédération, 
\nr. 169. — (1) La Cour de justice fédérale con- 
t de la légalité des ordonnances rendues par les 
orités fédérales et de Pays : 
1) Sur la requête du gouvernement fédéral, quand 
s’agit d’une ordonnance d’une autorité de Pays; 
“requête d’un gouvernement de Pays, quand il 
jt d'ordonnance d’une autorité fédérale. 
Sur la requête d’un tribunal, si les ordon- 
nces rentrent dans la compétence dudit tribunal ; 
) D'office, dans le cas où les ordonnances four- 
sent matière à une intervention de la Cour de 
tice fédérale. | . 
5) La requête doit demander que l'ordonnance 
abrogée comme illégale en raison de son con- 
u tout entier ou de certains passages. Quand un 
bunal éprouve des doutes sur la légalité d’une 
lonnance ou d’une prescription d'ordonnance qui 
st plus en vigueur, la requête doit établir que 
rdonnante ou la prescription de l'ordonnance 
it illégale. La Cour de justice fédérale peut 
dre d’office un jugement d'annulation de l’ordon- 
ice où de la prescription d'ordonnance dont 
légalité apparaît au cours d’une procédure quel- 
ique… 
‘3} Si la Cour de justice fédérale reconnaît qu'une 
onnance ou certains passages d'une ordonnance 
1t contraires aux lois, son arrêt, au cas où il 
leit de l'ordonnance d’une autorité fédérale, doit 
e immédiatement publié par le ministre compé- 
1t dans le Bulletin des lois de la Fédération (Bun- 
sgesetzblatt): S'il s’agit de l'ordonnance d’une 
torité de Pays, elle doit être publiée immédia- 
i de Pays dans le Bulletin 


: mais, si la Cour de justice fédérale a 
un délai, à l'expiration de ce délai ; célui-ci 
peut excéder trois mois. 

(5) L’ordonnance ou les passages d'ordonnance 
Mulés ne doivent plus être appliqués dans les cir- 
nstances qui ont donné l’occasion au tribunal 
présenter une requête ou à la Cour de justice 
dérale d'introduire une procédure d'office. 

Amt. 170. — (1) La Cour de justice fédérale con- 
Ÿ du caractère constitutionnel d’une loi fédérale 


. 
? 


base d’un juge- 
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ment rendu par la Cour de justice fédérale elle- 
même. 

(2) La requête doit demander que le contenu entier 
ou cerlains passages de la loi soient annulés comme 
inconstitutionnels. 

(8) Si la Cour de justice fédérake reconnaît qu’une 
loi ou certaines parties d’une Joi sont opposées à 
la Constitution, son arrêt doit être immédiatement 


publié par le Chancelier fédéral dans le Bundesge- 


selzblatt, et s’il s'agit d’une loi de Pays, par le 
président de Pays dans le Landesgeselzblalt, 

(4) L'abrogation d’une loi ou des parties d’une 
loi comme inconstitutionnelles entre en vigueur au 


jour de la publication, mais, si la Cour de justice 


fédérale a fixé un délai, à l'expiration de ce délai ; 
ce dernier ne peut dépasser six mois. 


(5) La loi (ou les parties d’une loi) soumise à 


l'annulation ne doit plus être appliquée dans les 
circonstances qui ont donné l’occasion à la Cour 
suprême d'adresser une requête ou à la Cour de 
justice fédérale 

(6) Si un jugement de la Cour de justice fédé- 
rale annule une loi ou l’une de ses parties comme 
contraire à la Constitution, les dispositions légales 
qui avaient été abrogées par la loi que la Cour de 
justice fédérale -a déclarées illégales rentrent en 
vigueur au jour de la mise en vigueur de l’annu- 
lation, à moins que l'arrêt n’en décide autrement, 
La publication relative à l'annulation de la loi devra 


également indiquer quelles prescriptions légales 
rentrent en vigueur. 
ART. 171. — Sur la demande du gouvernement . 


fédéral ou d’un gouvernement de Pays, la Cour de 
justice fédérale est aussi chargée de déterminer si 


tel acte législatif ou l'application de telle loi ressortit 


à la compétence de la Fédération ou des Pays. 

Art. 172. — En se fondant sur les lois existantes, 
la Cour de justice fédérale connaît : 

a) Des plaintes portées contre la désignation, la 
nomination et la délégation de membres à des 
organes délibérants et législatifs de la Fédération, 
des Diètes de Pays, des 
représentations de corps 

b) Des recours contre la désignation (ou élection) 
d'organes qui, d'après les prescriptions des lois fédé- 
rales ou de Pays, doivent être désignés par les 
organes mentionnés SOUS & ; 

c) Des recours concernant le résultat d’un refe- 


autonomes ; 


‘rendum ; 


d) Des requêtes ayant pour but d'obtenir une 
décision relevant de ses fonctions l’un des organes 
mentionnée sous @ et des recours contre pareilles 
décisions. 

Arr. 173. — (1) La Cour de justice fédérale con- 


naît de la plainte qui met en œuvre la responsa- 


bilité constitutionnelle des organes mentionnés au 
$ 2, à raison des infractions dont ils se sera'ent 
rendus coupables dans l'exercice de leurs fonctions. 

(2) L'accusation peut être formulée 

a) Par décision du Conseil fédéral, contre les 
membres du gouvernement fédéral et les organes 
qui-leur sont assimilés au point de vue de la res- 
ponsabilité, pour cause de violation des lois ; 

b) Par décision de la Diète de Pays intéressée (ou 
du Conseil des bourgeois de Vienne), contre les 
membres d'un gouvernement de Pays (ou contre 
le bourgmestre et le vice-bourgmesire de la ville 
de Vienne) et les organes qui leur sont assimilés, 
au point de vue de la responsabilité, par la présente 
Constitution ou par la Constitution des Pays, pour 
violation des lois. 

(3) L'arrêt de condamnation prononcé par la Cour 
de justice fédérale comporte la destitution de la 


{ 


d'introduire une procédure d'office, * 


conseils communaux et ‘des 


x 


Et netion et aussi, en cas de circonstances particu- 
Jièrement aggravantes, la privation temporaire des 
_ droits politiques. En cas d’illégalité de peu d'impor- 


_ tance, la Cour de justice fédérale peut se borner à 
_ déclarer qu’une violation du droit a été commise. 


(4) Le Président fédéral ne peut faire usage du 
droit que lui confère l’art. 78, $ 2, sous d, que sur 
la proposition du corps de représentants qui a décidé 
l'accusation ; il ne le peut non plus qu'avec le con- 
sentement de l'accusé. j 

ART. 174. — La mise en accusation des personnes 
énumérées à l'art. 173 peut également être décidée 
à la suite des poursuites pénales fondées sur des 
actes accomplis à l’occasion de l’exercice de fonc- 
tions publiques, Dans ce cas, la Cour de justice fédé- 
rale est seule compétente ; l’instruction déjà en cours 
devant les tribunaux répressifs ordinaires sera pour- 
suivie par elle, La Cour de justice fédérale peut 
alors, en plus de l’art. 173, $ 3, ‘appliquer aussi 
les dispositions des lois pénales. 

AnT. 175. — La Cour de justice fédérale connaît 
des violations du droit des gens conformément aux 
dispositions d’une loi fédérale spéciale. 

ART. 176. — (1) Les arrêts dans lesquels Ia Cour 
de justice fédérale, conformément à l’art. 167, $ 4, 
tranche la question de fond, de ‘même que ceux 


concernant les frais de procédure, les peines encou- 


À 
es % 


HAS 9: 


de Ja Cour 


rues pour rébellion et désordre sont exécutés par 


. les tribunaux ordinaires. 


(2) L’exécution des arrêts dans les matières pré- 
vues aux articles 168 à 174 incombe au Président 
fédéral. Elle doit être assurée selon ses instructions 
par l’intermédiaire des organes de la Fédération ou 
des Pays qu'il désigne discrétionnairement à cet 


effet, y compris la force armée. La demande d’exécu- 
tion de ces arrêts doit être adressée au Président 


fédéral par le président de la Cour de justice fédé- 


rale. Quand il s'agit d’exécuter un arrêt contre la 


Fédération ou contre des organes de la Fédération, 


les instructions précitées du Président fédéral n’ont 


besoin d’aucun des contreseings prévus à l’art. 80, 
AnT. 177. — (1) La Cour de justice fédérale se 

compose d’un président, d’un vice-président, de pré- 

sidents de Chambres (Sénats) et de conseillers. 

(2) Le président, le (vice-président et les autres 
membres de la Cour de justice fédérale sont nommés 
par le Président fédéral sur la proposition du gou- 
vernement fédéral. 

(3) Tous les membres de Ja Cour de-jnstice fédé- 
rale doivent avoir parachevé leurs études aussi bien 


… en droit qu’en sciences politiques et avoir pendant 


au moins dix ans occupé un poste pour lequel le 
parachèvement de ces études est exigé. Le tiers au 
moins des membres doit être des juges de car- 
rière ; le quart au moins doit être choisi dans le 
Personnel professionnel des Pays et, si possible, par- 
mi les fonctionnaires des services administratifs des 
Pays. s 

(4) Les membres-du gouvernement fédéral, d’un 
gouvernement de Pays, d’un organe consultatif et 
législatif de la Fédération, d’une Diète de Pays, d’un 
conseil communal ou de la représentation de com- 
munautés ne peuvent faire partie de la Cour de jus- 
tice fédérale. 

(5) À l’exception des membres (ou des suppléants) 
nommés conformément à l’art. 179, $ 2, les membres 
de justice fédérale sont des juges de 
profession. Les clauses de l’art. 107 et de l’art. 102, 
$: 4, leur sont appliquées. Une loi fédérale fixe la 
limite d’âge après laquelle les membres de la Cour 
de justice fédérale doivent être mis définitivement 
à la retraite. { 


Y 


sont à placer hors cadres de leurs services 


A AMAR 
A TOR AR 29 D NE pu dE Et à 
ART. 178. — (1) La Cour de justice fédér 
par Chambre (Sémais) ; les cas où les rés 
doivent être prises en réunion plénière sont 
minés par 1 loi fédérale mentionnée à l’art. 
(2) En règle générale, dans toute Chambre (S 
chargée de connaître d’une plainte en matière, 
ministration de Pays ou d’une plainte portée 
un Pays, une commune ou une communau 
figurer un membre ayant eu des occupations. 
fessionnelles à remplir dans le Pays en çau 
ART. 179. — (1) En ce qui concerne la répartifid 
des affaires au sein de la Cour de justice fédé 
une Chambre (Sénat) sera spécialement dési 
pour étudier les affaires que la Cour conna 
vertu des articles 168 à 175 (Chambre [Sénat}} 
la Constitution). à 
(2) La Chambre (Sénat) de la Constitution 
renforcée par l’adjonction de quatre autres mem 
Ces membres et leurs suppléants sont nommés 
le Président fédéral sur une liste de présen 
comprenant trois noms pour .chaque place ; # 
cette liste les candidats pour deux places de mem) 
et deux de suppléants sont désignés par le Co 
d'Etat, et les candidats aux deux places restaï 
de membres ou de suppléants par le Conseil € 
Pays. Il n'y a pas de proposition ou de conti 
proposition du gouvernement fédéral. Les pres 
tions de l’art. 177, $ 3, 1'° phrase, ainsi que 
$ 4, du $ 5, 2° phrase, sont applicables 3% 
membres et à leurs suppléants, Les fonctionnait 
du gouvernement ainsi désignés comme mem 
ou suppléants, de la Cour de Justice fé 


pectifs, tant qu'ils n’ont pas droit à leur ret 
Si l’un de ces membres (ou représentant), 
avoir été convoqué pour l'étude d’une affaire % 
répond pas à trois appels successifs de la Chan 
(Sénat) de la Constitution ou ne présente au 
excuse valable, ladite Chambre (Sénat) doit en 
blir un constat, après audition de l’intéressé® | 
s’ensuit la perte de la qualité de membre ow 
suppléant. fe ; 
: (8) Les motifs de jugement de la Cour de j 
fédérale, par lesquels une loi ou les passages d 
loi sont annulés comme inconstitutionnels, exige 
une majorité des deux tiers des voix. | 
ART, 180. — Une loi fédérale contient les prescri 
tions de détail concernant l’organisation et la p 
cédure de la Cour de justice fédérale, À H 
L 


CHAPITRE XIII 
Dispositions finales. 


. x 
ART. 181. — Outre la présente Constitut 
doivent être considérées comme lois constitutié 
nelles ; À 
Annexe V de la IIIe partie du traité de paix conil 
par l'Etat à Saint-Germain, le ro septembre x 
(Staatsgesetzblatt, 1920, n° 303) GARE || 
La loi constitutionnelle de finances (Bundesi| 
Setzblatt, 1931, n° 6x). 
ART. 189, — (1) Le régime de transition | 
nouvel ordre créé par. la présente Constitution || 
réglé par une loi constitutionnelle fédérale spéciill 


4 
| 
£ à 
2 


| 
| 
(loi constitutionnelle fédérale concernant le 65 à 
de transition à la Constitution corporative). NE 

(2) La date d’entrée en vigueur des prescriptiôfl 
de la présente Constitution est déterminée par ul] 
loi constitutionnelle fédérale concernant le. régi] 
de transition à la Constitution corporative. | 


G) Cf. D. C., taÿp. 358. 


F4 . 
PAPAS 
en vigueur de 
> 19 juin 1934, le Conseil des ministres a sanc- 
Lé les mesures relatives à l'entrée en vigueur, 
| nouvelle Conslitution et décidé de promul- 
r, la « Loi fédérale concernant le passage à la 
litution corporative ». 
indiquons ci-après les principales disposi- 
de cetlé loi d'après la Reïchspost (20. 6. 34) : 


S 


1 


N à 
f 


Ne Trois dates sont fixées : 
‘* juillet, 15 juillet et 1° novembre 1934. 


a moitié environ des articles de la nouvelle 
stitution peut sans autre formalité entrer immé- 
ttément en vigueur. Ceci est valable en prin- 
pour les chapitres 1, 17, 1m, v, var et vin. (Ils 
ment les prescriptions fondamentales ainsi 
les prescriptions concernant les droits géné- 
» des citoyens d'Etat, de la Fédération et des 
Ys, le pouvoir exécutif de la Fédération, l'admi- 
S ation dans les Pays, les districts de l’adminis- 
tion et les communes). 

mime date d'entrée en vigueur du nouveau con- 
le des comptes et de la nouvelle Cour de justice 
ale (chapitres x1 et x), on a fixé le 15 juillet. : 
turellement une préparation plus longue est 
e pour l'installation des ‘nouveaux organes 
tifs de la Fédération et des Pays ainsi que 
ceux de la ville de Vienne (chapitres 1v, vi et 
qui entrent en vigueur le 1% novembre, en 
e temps que les «./Droïts d'exception de la 
itution ». A cette date, la Constitution tout 
Hière entrera en vigueur. 

En particulier, la loi de transition détermine entre 
ire que les nouvelles armoiries d'Etat seront 
Mae 2 r » 

bliées sous leur forme représentative. Les auto- 
ätions concernant le port des anciennes armoi- 
>s expirent le 1% juillet 1935. 


ÉPHÉMÉRIDES 


Mardi 5 juin 1934, 


mr | 
Aance. — Paris : M. Georges Gaulier, avocat-conseil ct 
Had'A Stavisky, inculpé de complicité d’escroquerie et 
_recel, ést radié du barreau de Paris. 

LLEMAGNE. — Fulda : Conférence annuelle des évêques 


oliques du Reich (5-7 juin). 

mcue. — Vienne : Décret abolissant la célébration 
« jour de la République » comme fête publique le 
moyembre. | 
Espaewe. — Grève agricole. 
NDE-BRETAGNE, — Merthyr Tydfil : M. S. O. Davies, 
iiste, anc. vice-prés. de la Fédération des mineurs 
ys de Galles,-est élu député par 18 645 voix contre 
6 à M. J. V. Evans, libéral, 3 508 à M. Cambell 
ben, travailliste indépendant, et 3 4og à M. Wal 
6 à M. J. V. Evans, libéral, 3 508 à M. Campbell 
ngton, communiste, en remplacement de R. C. Wall- 
-travailliste, décédé. 
S | ORIENTALES NÉERLANDAISES. — Balavia Confé- 


e commerciale entre le Japon, et les Indes néerlan- 


va 


- Ja présid. du Grand Maître, le duc de Connaught, décide 


M. I. Barthou dépose un nouveau projet de résolution 


enseignent une autre voie que celle 


| et son Eglise, ét contre les associations catholiques. 
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la collection Jalia artistica ; auteut de Guida di Ravenna, 
1878; Poesie, 1879 ; L miei canti, 1880 ; Guida di Bologna, 
1882 ; 11 Correggio, 1894 ; Michelangelo, 1900-1904 ; Santi 
ed artisti, roro ; Umbria santa, 1926, eté. fr A 
“RoumantE, Bucarest Démission des sous-secrét.  : 
d'Etat. à la prés. du Conseil, Buduresco ; au min. du 
Travail, Maxim, et au min. de lInstr. publique, Popesco- 
Necsesti. i 
Suisse. — Bâle : Mort du prof. Hermann Baechtol, né . 
à Thaygen Je 3, 2. S2, études aux Univ. de Neuchâtel, + 
Bâle, Fribourg et Berlin, chargé de cours, 1912, puis 
prof. extraordinaire, 1915, et enfin prof. ordinaire d’his- 
loire du moyen âge et d'histoire moderne de Univ. de : 
Bâle, dont il fut nommé reetor magnificus, en 1930, … 
Turquie, — Ankara : La Grande Assemblée ratifie la 
convention commerciale italo-turque du 4. 4: 84. Arr 


\ 
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Mercredi 6 juin. 


France, — D. (min. Aff. étr.) abrogeant l'accord de 
règlement des payements commerciaux conclu par échange 
de lettres entre la France et l'Autriche le 929. 6. EE TN 
(J. O., 8. 6. 34). — Arrêté (min. Commerce) rapportant : 
l'arrêté du 29. 4. 32 relatif à Ja compensation des, 
créances et des dettes entre la Francé et l'Autriche 
T1 028. 61138): Pa 
Chambre La Commission Stavisky renvoie au “Me | 
garde des Sceaux les dossiers de MM. Paul Mouton, anc. 
directeur des affaires criminelles, aujourd’hui cons. d'Etat ; , 
Bateau, directeur actuel des affaires criminelles ; Paul 
Vinson, anc. maître des requêtes au Conseil d'Etat, et 
du Dr Vachet. — M. Raoul Aubaud, député de Oise, 
est élu secrétaire général du parti radical et radical-soc. qi. 
en remplacement de M. Albert Milhaud, démissionnaire. 
— Paris :. Rapport des D'$ Fabre, André Kling e 
Kohn-Abrest déclarant qu'ils n'ont trouvé aucune trace à 
d'anesthésiques, de narcotiques, de stupéfiants ou même 


de substances cholorées ‘dans les viscères du conseiller 1 
Prince. \ “l 
AUTRICHE. — Vienne Conférence des réprésentants » 


qualifiés des Eglises luthérienne et calviniste : le présk |: | 
dent, D' V. Capesius, soumet à l'Assemblée les modifi- | 
calions à la « patente » des protestants ‘qui règle les 
rapports de l'Eglise évangélique avec l'Etat. ; UN 
BeLcique. — Bruxelles : Démission du Cabinet Charles 
de Broqueville, mis en minorité sur la question de: 
allocations familiales et sur celle de la police des étran- » 
gers. — Naissance du prince Albert, prince de Jiége. 00 4 
Floreffe L'abbaye des Prémontrés célèbre Te 
8° centenaire de la mort de saint Norbert, LT EAN 
Espagne. — Hernani :-Assassinat du général Fernando. 
Berenguer, frère du général Damaso Berenguer, qui fut 
président du Conseil sous la monarchie. 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : La Grande Loge, sons 


l'expulsion d’un franc-maçon qui, malgré les avertisses 
mehñts, reste membre d'un oroupement dit les Co-Masons ; | 
celui-ci admet des femmes dans ses rangs, chose contraire 
aux règles de la Loge. c À ; 

Suisse. — Genève : À la Conférence du désarmement, : 
en vue d'aboutir à une convention générale de réduc- 
tion et de limitation des armements et Jaïssant libres les : 
gouvernements qui le jugeraient à propos d'exercer ‘à M 
Berlin l'action dinlomatique susceptible de ramener 
l'Allemagne à la Conférence. 6 


Jeudi 7 juin, 


reprend som 


France. — Paris Le journal Figaro 
ancien titre : le Figaro, sous la direction de M. Lucien 
Romier. s s 
ALLEMAGNE. — Fulda Lettre colléctive des évêques 


allemands dont le gouvernement a interdit la lecture e 
la publication ; réprouve le mouvement néo-païen de 1933, 
les faux prophètes qui nienf la divinité du Christ et 
du Christ, dénonce 
en vue d'une religion nationale allemande, 
ation des hérésies néo-païennes : 
dhérents contre Dieu, le Christ 


l'agitation 
proteste contre la propag 
et les attaques de leurs à 


Réunion de la section de Ja 
un proiel 
sauf 


AUTRICHE. Vienne la. 
Commission. internat. du Danube (7-21 juin) ; 
de contrat, dont la durée est de quarante ans. 


$ 


dénonciation par la Commission de cinq en cinq ans; 
assoira, | si, le 
navigation dànubienne sur des bases de longue durée, 
l'utilisation de la voie ferrée de halage des Portes de 
Fer ét le remplacement du matériel de traction étant 
dorénavant réglés par un modus vivendi stabilisé. 
Corée. — Un nouveau typhon ‘dévaste les côtes No1d- 
À Est ; 167 chalutiers sont ,coulés ; plus de 900 morts. 
4 Granve-BreTaene. — Londres :: La manifestation de 
l'Union des fascistes britanniques à l'Olympia suscite 
* de sérieuses bagarres. à 
at Liruane. — Kaunas : L'ancien dictateur, À. Valdemaras, 
| tente un coup d'Etat qui échoue ; 20 officiers sont -arrê- 
_ tés; nomination d'une Commission spéciale présidée par 
Tee le général Tamasauskas pour établir les responsabilités. 


!  Sarvanor. — Une tornade ravage le pays ; 2 5oo vic- 
times. 
y « . 
PTS Vendredi 8 juin. 
| France. — Mulhouse : 17° Congrès de la Fédération 


| nationale des mutilés, victimes de la guerre et anciens 
! combattants (8-10 juin) ; décide de contribuer à l'orga- 
nisation de la paix par l'arbitrage, la sécurité et le désar- 
! ,mement dans le cadre de la S. D. N. et le respect des 
 L ‘traités; déclare, sur le plan moral, qu'il faut mettre un 
% terme, par une justice impitoyable, à tous les scandales et 
abus ; sur le plan économique et social, qu'il faut assu- 
rer à tous le droit à la vie par le travail, encourager 
l'activité privée, lutter contre la vie chère, rajeunir le 
f: droit par une refonte complète de la législation des 
es sociétés des faillites; sur le plan politique, qu'il faut 
=! assurer la stabilité gouvernementale par une présidence 
=. du Conseil sans portefeuille, renforcer l'autorité de l'exé- 
mu -cutif, assurer la séparation des pouvoirs, réformer les 
fe méthodes de travail parlementaire, réduire le nombre 
des députés, modifier la loi électorale ; le Congrès décide 
d'organiser une active propagande en faveur de ce pro- 
gramme, Ï 
V1 — Paris : Une délégation du groupe radical-soc: s’en- 
NX tretient avec M. G. Doumergue de la situation politique 
| et économique en général, notamment de la trêve des 
* partis, que les radicaux disent violée par la Droite. - 
AN De Bezcique. — Bruxelles Mort de Léon Théodor, né 
à lirlemont le ro. 3. 53, études aux Univ. de Louvain, 
Bruxelles et Gand, docteur en ‘droit, avocat à Bruxelles, 


ui chef du parti indépendant, député, 1894-1900, bâtonnier, 
Mes à 1913, protesta contre les perquisitions allemandes, arrêté 
(5e et incarcéré à Cologne, 1915, puis à Gütersloh, libéré à 
‘Ja fin de 1915, min. de la Justice, 1925. 

+ Cmne. — Nankin Disparition de M. Hideaki Kura- 


+: ‘moto, secrétaire du consulat général du Japon ; protes- 
N * tation du Japon ; M. Kuramoto est retrouvé sain et sauf 
WE le 13 juin dans le champ funéraire de la dynastie des 
Le Ming, près de Nankin. 


QAR Espagne. — Madrid : Le tribunal des garanties consti- 

| tutionnelles annule la loi sur les contrats de culture votée 
jet le xr. 4. 34 par le Parlement catalan. % 
RS Lrrüanie. — Kaunas : Démission du ministère. 


al Russie. — Kiev Le procès intenté à 29 personnes 
employées dans les organisations économiques de la ville 
et accusées de vol de marchandises et de produits ali- 
mentaires au détriment de l'Etat se termine par 6 con- 
damnations à mort et 23 condamnations à la prison. 

— Moscou : Modificat. de la loi pénale concernant la 
trahison ; les traîtres restent condamnés à la peine de 
mort, mais leurs parents seront passibles de cinq à dix 
ans de prison, leurs biens seront confisqués .et ils pour- 
ront être déportés en Sibérie. 

Suisse, — Genève : À Ja Conférence du désarmement, 
le compromis franco-anglo-américain est accepté par la 
Commission générale ; l'Italie, l'Autriche et la Hongrie 
s’abstiennent. 


Samedi 9 juin, 


Us FRAñce. — D. (présid. du Conseil) annulant une déli- 
dE bération du Conseil général du Bas-Rhin portant inserip- 
tion au budget départemental d'une subvention au profit 
d'une école libre (J. O., 10. 6. 34). 
© —..Paris : M. Louis Marlio (né à Paris le 3. 2. 98, 
ingénieur des ponts et chaussées, -maître des requêtes 
> honoraire au Conseil d'Etat, délégué à la Conférence 
économique de, la S. D. N., 1927, président de section 


DA ANA Te SNA 
tation Catholiq 


du Comité économique franco-allemand, 1931-33, un 
gouvernement yougoslave l'approuve, la : 
‘politiques et à celle des Ponts et, Chaussées ; auteui 


‘‘mences faites à l'étranger pour le règlement paca 


fr ù £ 


du Conseil national économique, anc. prof. avi 
des Hautes Etudes commerciales, à celle des Sci 


Politique allemande et la navigation intérieure ; iles 


des conflits du travail; Un projet de loi sur la co 
lialion et\ l'arbitrage) est élu membre de l'Acad 
sciences morales et politiques, section d'économie poli 
en remplacement de Raphaël-Georges Lévy, décé 
Br 80: ; 

AurTricne. — Nombreux attentats Iterroristes 
voies ferrées (9-10 juin). 


__ Vienne : Réunion de la Commission internation 
du Danube. Ë : RE 
CoLomBie. — Leticia : La Commission d’administ 


du territoire désignée par la S. D: N. remet le # 
toire à la Colombie, conformément à l'accord de 
du 25. 5. 33 et à celui de Rio de Janeiro du 24. 5% 
la Commission est dissoute. E > 
Espaone. — Madrid : Décret établissant la ce 
générale sur la presse pour les informations. ‘ 
= Erars-Uns. —. Washington Message du prési 
F. Roosevelt au Congrès sur son programme de lés 
tion sociale mesures contre le chômage, caisse, 1 
retraites pour la vieillesse, 
Ixne. — Le bac Manoung chavire sur la rivière Hu, 
(près Calcutta) ; une centaine de morts. Æ 
Suisse, — Bâle : Conférence internat. pour l'enseisn 
ment de l'histoire (g-rr juin), réunissant 110 particif 
de 15 pays. SE ë LEP 
— Genève M. Maximovitch Litvinov, comm 
du peuple aux Aff. étr. de l'U. R. S. S., et MM. N. T 
lesco et E.. Benès, échangent des lettres par lesquéli 
ils noüent des relations diplomatiques normales entre 
Roumanie, la Tchécoslovaquie et l'U. R. S. 8. 4} 


Dimanche 10 juin, 


France. — Grez-sur-Loing : Mort du compositeur angif 
Frederick Delius, né à Bradford (Yorkshire) le 29. x « 
études au collège d’Isleworth, planteur d'orangers 
la Floride, étudia la musique à Leipzig avec Jadasse 
et Edouard Grieg ; auteur de Légende ; Irmelia ; La 
taine magique ; Fenimore et Gerda ; Roméo et Jul 
de village; Paris; La danse de la vie; Nuit d'été 
la rivière, etc. j 

— Paris : Assemblée générale dé la Fédération 
nale catholique (ro-1r juin), sous la présid. du géné 
de Castelnau ; rapports sur la nouvelle revue Fra 
Monde catholique, sur la lutte contre la franc-maconne»| 
sur J'application de la loi du 14. 1. 33 relative à 
surveillance des établissements de bienfaisance privés, 
les corporations, sur les prochaines élections, sur. 
question de l'école et les résultats obtenus en ce à 
touche la gémination, sur la question ,des bibliothèqi 
et des lectures. 5 

AUTRICHE. — Vienne Le gouvernement décide 
créer dans toutes les municipalités un service I@ 
de gardes volontaires pour la lutte contre le terrorisn 

BELGIQUE. — Anvers : 0° Congrès de l’Union interri 
des associations de presse (10-15 juin), groupant les dd 
gués de 29 Etats ; adopte les nouveaux statuts de l’Unid 
charge son bureau de suivre étroitement le problème} 
Ja diffusion des fausses nouvelles en coopération avec 
les organismes intéressés, réaffirme son attachement à 
liberté de la presse et à l'indépendance des journalis: 

Hoxnuras. -— Au large dés côtes, un incendie déti 
le cargo norvégien Knut Hamsun, qui coule ; r7 mor 

LETTONIE. — Riga : Décret-loi aux termes duquel 
pouvoir législatif sera désormais exercé par le présid 
de la République, sans intervention du Parlement ” 
projets de loi seront élaborés et présentés au présid 
par le Conseil des ministres. — Le gouveèrnement s 
prime le traitement des députés de la Diète, qui f 
dront, en outre, tous les privilèges dont ïls ont 
jouir jusqu’à présent. 
Lundi 11 juin, AE 

SAINT-SIÈGE. — M. Pita Romero, min. des Aff. 
d'Espagne +t ambass. extraordinaire près le Saint 
présente ses lettres de créance à S. S. Pie XL 
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